
DEUXIEME ANNEE—No. 61 MONTREAL. MERCREDI 15 MARS. 1911 UN SOU L NUMERO

ABONNEMENTS s
Edition Quotidienne :

CANADA BS HT AI S-UNIS. ..... 93.00 
ONION POSTALE . . ...... 93,00

Edition Hebdomadaire :
■***»*........................................... 91.00
SXAS0-UNX8 .......... . . . 91.50
■M10NP0STALB. .*,»**.. 93.00

Directeur : HENRI BOURASSA
DEVOIR Rédaction et Adminrtv^i I

7U RUE S/iINT.JACQUl\
MONTRBAU

TELEPHONES :
REDACTION : Mus 7460
ADMINISTRATION! Mus 7461

FAIS CE QUE DOIS l

SUPPRESSION DU REFERENDUM
U VILLE DE MONTREAL 

TOLERERA-T-ELLE 
CE COUP DE JARNAC ?

La commission des chemins de fer de la Chambre doit, au moment 
où nous écrivons, poursuivre l’étude du projet de loi sur les tramways. 
Peut-être en modifie-t-elle encore quelques parties et cela nous met 
dans l’impossibilité de tirer au clair la situation définitive où elle en­
tend placer la ville de Montréal.

Mais ü est un point qu’elle a d’ores et déjà réglé et sur lequel il 
importe d’appeler l’attention de tous les citoyens, contre lequel il im­
porte de protester avec la dernière énergie—et é ’est la brutale suppres­
sion de tout appel au peuple.

La compagnie des tramways—ou plutôt les quelques financiers qui 
ont réussi à en obtenir momentanément la maîtrise—désirent obtenir 
de la ville un nouveau contrat.

M. Perron a même déclaré qu’il n’acceptait le dernier amende­
ment Lapointe qu’avec la certitude morale, basée sur les déclarations 
des principaux représentants de Montréal, qu’un nouveau contrat in­
terviendrait dans les soixante jours.

Ce nouveau contrat comportera certainement—si la Compagnie et 
plusieurs des administrateurs municipaux peuvent faire triompher 
leurs idées—une franchise à long terme.

Or, l’article 5917 des Statuts refondus de la province de Québec, 
préparé, croyons-nous, par M. Gouin lui-même et pour lequel, en tout 
cas, on lui a fait grand crédit, disait en toutes lettres:

“5917.—Nonobstant toute disposition contraire ou incompatible 
dans une loi générale ou spéciale, lorsqu’une municipalité, dans l’exer­
cice d’un pouvoir qui lui est conféré PAR SA CHARTE OU PAR 
UNE LOI GENERALE, fait quelqu’un des actes suivants, savoir:

“a. Accorde à une personne, à une société, à une corporation ou à 
un .syndicat le privilège, le droit ou la franchise, pour plus de dix an­
nées, de poser et de maintenir ses rails dans la municipalité et d’y 
faire circuler des voitures, ou d’y faire circuler telles voitures sur des j termina 
rails déjà posés pour les mêmes fins...

“Le règlement ou la résolution s’y rapportant doit, avant d’avoir 
force et effet, être approuvé par la majorité en nombre des électeurs 
municipaux qui votent sur ce règlement ou cette résolution.’’

L’article 5918 ajoute que, si le règlement n’est pas soumis à l’ap­
probation des électeurs dans les trois mois qui suivent son adoption par 
le conseil, il est frappé de nullité.

'C’était donc, dans des conditions ordinaires, la garantie absolue 
qu'aucune franchise engageant la ville pour plus de dix ans, n’aurait 
force et effet sans l’approbation de la majorité des électeurs.

Mais la, compagnie—elle l’a nettement déclaré par la bouche de 
M. Perron—n’entend pas que le projet soit soumis aux électeurs.

L’amendement I/apointe—dont la rédaction a été établie d’une 
façon singulièrement habile—aurait, semble-t-il, écarté et sans presque 
y toucher, l’obligation d’un appel au peuple.

Car il faisait insérer dans un bill privé—notez bien cela—et non 
pas dans la charte ou dans une loi générale, un texte qui dit: “Adve- 
nant l’acquisition de l’entreprise et des biens de la Montreal Street

de la nature. C’est la partie la plus 
difficile de toute œuvre hagiographique 
et c’est à celle-là que s’est appliqué 
surtout le Père ■fouve. A travers huit 
chapitres, l’auteur passe en revue les 
manifestations surnaturelles que l’on 
attribue au Frère Didace.

C’est une longue nomenclature de 
faits divers, de guérisons accomplies, 
de faveurs obtenues. Le tout échappe 
à notre critique, car pour juger de la 
valeur de cette partie du travail il 
faudrait une documentation que nous 
n’avons pas, nous préférons nous en 
remettre en toute confiance à la véra­
cité de l’auteur. D’ailleurs, nombre 
d’éléments de psychologie et d’influ­
ences physiologiques rendent ce problè­
me de l’action supranaturelle trop 
complexe pour que nous tentions la 
moindre appréciation critique au point 
de vue de l’histoire.

L’Eglise elle-même ne se prononce 
qu’après des siècles sur le mérite in­
trinsèque et la valeur exacte de ces 
faits et nous no prétendons pas devan­
cer son jugement infaillible.

Le frère Didace Pelletier naquit en 
1657 à Ste-Anne de Beaupré. À l’âge 
de 18 ans, il entrait chez les Récollets 
après des années d’enfance pleines de 
piété et de vertus cachées. Simple 
frère convers, il mena une existence 
de religieux ouvner tout entier à son 
travail de menuisier, sanctifié par la 
prière et la pratique des vertus chré­
tiennes. Il passa quelque temps à 
Montréal où il contribua à la cons­
truction du couvent des récollets qui so 
trouvait situé dans la rue du même 
nom, près de l’église Notre-Dame. Il 

ses jours à Trois-Rivières en
1699.

Déjà, durant sa vie, le frère Didace 
était entouré de la vénération et du 
respect des foules ; après sa mort il 
se propagea par tout le pays un véri­
table culte pour l’humble religieux et 
de nombreuses faveurs furent obtenues 
par son intercession.

Le frère Didace fut enterré sous l’an­
cienne église des Récollets aux Trois- 
Rivières qui est aujourd’hui un temple 
anglican. De sérieuses démarches ont 
été faites pour qu’il soit permis aux 
franciscains d’exhumer ces restes pré­
cieux ; mais toujours sans succès.

C’est un bon livre qu’a écrit le Père 
Jouve ; et au point de vue de l’histoi­
re générale c’est une œuvre sérieuse. 
L’écrivain a essayé de faire revivre et

BILLET DU SOIR

PROPOS ARTISTIQUES
Dans un mois, les bourgeons 

commenceront à pointer. Ils seront 
encore tout petits, mais la feuille 
dormira dedans comme une sûre es­
pérance. Le printemps reviendra, 
pareil à celui des ans passés, et les 
hommes en éprouveront des joie 
nouvelles.

Ces heureuses pensées dans la 
tête, je suis allé voir mon ami. Ms- 
sis à la fenêtre, il rimait. J’ai lu 
ses vers, et reconnu la chaussée où 
Imsent des flaques d’eau sale; les 
toits déjà secs dont le gravais se 
chauffe au soleil; les arbres bas 
entourés de boîtes vertes, et le clo­
cher qui dresse sa croix d’or sur 
l’horizon gris. Il ne parlait pas du 
ciel clair; j’en sentais pourtant la 
lumière entre les rimes, car son 
poème était vrai.

Je le félicitai, lui disant mon 
plaisir de le voir revenu à de. meil­
leures dispositions.

—Pais-en compliments à la na­
ture, répondit-il modestement.

-—Certes. Mais les mois, c’est loi 
qui les as arrangés de façon qu’ils 
soient autant de miroirs réfléchis­
sant les choses; et l’harmonie, c’est 
toi qui l’as obtenue par l’agence­
ment des sons et le rythme savant 
des phrases. La nature inspire, et 
l’artiste réalise dans l’effort ce 
qu’il conçoit si aisément.

'—H faut croire que mon effort 
n a pas été fatigant; puisque j’en 
suis comme reposé. Quand j’ai re­
gardé dehors, j’ai éprouve le be­
soin, devenu vite impérieux, d’é­
crire en vers; j’avais quelque cho­
se sur le coeur, comme on dit, il fal­
lait que cela sortît. C’est très sim­
ple, et tu peux bâtir là-dessus de 
grandes théories; Sganarelle te les 
résumera en deux. mots-. Et voilà 
pourquoi, monsieur, votre ami est 
poète!

Je me garde des théories qui 
embrouillent plutôt qu’elles n’ex­
pliquent. Il est certain qu’un poète 
écrit de beaux vers sans savoir com­
ment, parce qu’il a le don. Il n’a 
pas conscience du travail accompli 
par son cerveau; les règles s’appli­
quent d’elles-mêmes, comme des

LES DELEBUES DE MONTREALETM. GOUIN
L'entrevue d'hier.—Un incident dramatique. 

Premier Ministre est hué au comité des
Bills Privés

Le

M. A IN JE Y ET M. SEGUIN ECHANGENT DES PROPOS
AIGRES - HOUX

Railway, etc., tel que pourvu par la présente loi, la Compagnie des 1 de mettre en lumière une belle figure, . . , ............
Tramways <Ie Montréal aura, pendant une période n’excédant pas qua- des premiers temps de la colonie fran-1 et les rimes

t çaise et Ton peut dire qu’il a réussi ;v appellent l une l’autre du fondrante-deux ans, à compter de la sanction de la présente loi, le droit et 
le pouvoir d’acquérir, construire, équiper, maintenir et exploiter, 
des tramways, dans et à travers la cité de Montréal, telle qu’elle existe 
actuellement et telle que plus tard agrandie. ’ ’

Il ajoutait bien: “Cette disposition sera sujette cependant à un 
contrat à être passé entre la Cité et la Compagnie pour déterminer la,

qu :
à retoucher un tableau que les siècles 
avaient un peu effacé.

Le sujet était sans doute intéressant 
et plein de religieuses suggestions, 
Thagiographe en a profité largement.

durée de la franchise, etc.;” mais on pouvait parfaitement soutenir |et il a su entourer son personnage de
que le droit à la franchise étant d’abord concédé par le parlement dans 
un bill privé, la clause de referendum qui vise spécifiquement les pri­
vilèges accordés en vertu des chartes municipales ou des lois générales, 
se trouvait par le fait écartée.

Et c’est une conséquence que M. Bourassa a nettement indiquée 
aux représentants de la ville de Montréal.

Mais la Compagnie n’a voulu prendre aucun risque, et la majo­
rité de la Commission des chemins de fer—'qui nous dénoncerait sur le 
mode ïambique, si nous osions insinuer qu’elle a pour le trust des com­
plaisances particulières—s’est empressée de supprimer, purement et 
simplement, l’obligation du referendum.

Les représentants de Montréal, soit que la manoeuvre répondît à 
leurs sentiments intimes, soit qu’ils aient été subitement frappés de 
mutisme, ont laissé faire, sans rien dire.

Mais la bataille n’est pas finie !
Le referendum ne peut gêner ni le conseil municipal ni la Com­

pagnie, si le contrat est avantageux; il est une sauvegarde contre les 
manoeuvres trop habiles et il impose la discussion approfondie du con­
trat.

Si les citoyens de Montréal veulent affirmer leur volonté, ils ont 
chance encore de le faire accepter pâr le parlement—car ni l’AsvSem- 
blée législative an complet, ni le Conseil ne se sont prononcés sur la 
question...

Nous demandons aux milliers de citoyens qui étaient l’autre soir 
au Monument National, à tous ceux qui partagent leur sentiment, s’ils 
sont disposés à laisser, sans mot dire, la législature les priver du droit 
de juger en dernier ressort le contrat qui disposera pour quarante ans 
des rues de leur ville.

S’ils veulent avoir quelque chose à dire dans ce contrat, qu’ils par­
lent haut et qu’ils parlent tout de suite.

Qu’ils signifient à leurs représentants, échevins, commissaires ou 
députés, que le referendum doit être maintenu, coûte que coûte 1

Qu’ils se hâtent: le temps presse et la Compagnie a trop bien joué 
ses cartes jusqu’ici pour nous abandonner un avantage quelconque, si 
elle le peut conserver.

OMER HEROUX.

Le Frère Didace 
Pelletier

“Il n’est pas un peuple qui ne se sou­
vienne de ses vaillants héros, de ses 
guerriers fameux, de ses savants illus­
tres, de ses orateurs puissants à la tri­
bune de ses Parlements comme dans la 
chaire de vérité ; et s’il est vraiment 
chrétien, s’il vit de la foi, qui ne se 
souvienne aussi avec amour et fierté 
des saints sortis de fies rangs.”

Le Canada n’échappe pas à cette loi 
du sentiment national et religieux et 
c’est avec amour et fierté qu’il se sou­
vient des héros et des saints qui ho­
norent son histoire. Mais il reste vrai 
aussi que beaucoup des belles figures 
qui so placent au premier rang de no­
tre galerie des grands hommes sont 
d'origine française et la France euro­
péenne peut revendiquer la- gloire de 
leur avoir donné ia vie.

Le premier personnage canadien que 
l'on entoure de vénération et do res­
pectueux aeuveoir est le Titre Didace

Pelletier, do POrdrs des Récollets. Ce­
lui-là il est sorti tout entier du sol 
canadien et toute la gloire de sa vie 
sainte et glorieuse retombe sur notre 
patrie.

Le Rév. Père Odoric M. Jouve, de 
1 Ordre des Fvères-Mineurs, vient d’é­
crire la vie du Frère Didace. La criti­
que historique peut se montrer exi­
geante et analyser le livre avec toutes 
ses sévérités

tous les circonstances qui peuvent ex 
pliquer son caractère et mettre en plei­
ne évidence ses vertus.

La disposition générale du livre sem­
ble avoir été bien soignée et l’ensemble, 
sans être tout à fait peut-être dans la 
note d’analyse profonde est une belle 
étude de psychologie religieuse vraie et 
sincère.

JEAN PICARD.

Sur le Pont
d’Avignon...

D faut consulter le peuple!

Si le contrat est bon, pourquoi au­
rait-on peur du referendum?

Et s’il n’est pas bon, pourquoi vou­
drait-on nous l'imposer ?

Croit-on quoi si les échevins avaient 
fait meilleure ‘figure, lundi, la compa­
gnie aurait si hardiment osé demander 
la suppression du referendum?

Dites à votre échevln que, s’il ne ré­
clame pas le referendum, il entendra 
parler de vous au mois de février pro 
chain.

Dites à votre député qu’il aura, lui 
aussi, de vos nouvelles.

Godfroy, ô démocrate, que faites- 
vous du referendum?

Que faites-vous de la grande voix du 
peuple?

Négligence des
Messageries

obscur de la pensée. Il reste, ce­
pendant, quelque chose à faire, 
que seuls les artistes connaissent 
et accomplissent. Le labeur com­
mence quand tout est presque ter­
miné et ne le sera pourtant jamais 
sans la retouche suprême.. Ni cer­
tains critiques se rendaient comp­
te de cette vérité, Us n’écriraient 
pas sur les poètes autant de sotti­
ses qu’ils prononcent de mots!

—Ne te tfâche pas! Il n’est pas 
donné à chacun de distinguer le 
bon du mauvais, l’azur du nuage, 
la profondeur du vide! La valeur 
d’un poème—forme et fond— 
échappe facilement à celui qui n’y 
entend rien, selon M. de la Palisse.

—Alors, pourquoi en raisonne-t- 
il?

—Toi-même, pourquoi te mêles- 
tu de ce qui ne te regarde pas? 
Tout homme a sa marotte, et se 
croit apte à quelque besogne étran­
gère à son tempérament. On se 
trompe en ce bas monde, plus ou 
moins lourdement, suivant l’intel­
ligence dont on est doué. Je vais 
publier mes vers. Un maçon dé­
posera peut-être sa truelle, et me 
fera savoir que je rime comme un 
pieu! Au contraire, un brave ca­
mionneur assurera que j’ai du gé­
nie! Ces opinion n’auront aucune 
importance, et les juges improvisés 
seront tous deux ridicules.

—Ainsi soit-il!
La foi de mon ami dans le bon 

sens de la foule à l’endroit des cho­
ses de l’art me trouva sceptique, 
mais ne voulant pas l’attrister par 
mes doutes, j’eus l’air de l’approu­
ver, et je m'an allai chez moi.

ALBERT, LOZBAU.

(Spéciale au “Devoir”)
Québec, 14. — La délégation des ci­

toyens de Montréal en rapport avec le 
fameux bill des tramways, annoncée ce 
matin est arrivée à Québec entre une 
et deux heures cet après-midi et elle 
a été reçue à 9 heures 30 dans la salle 
de la commission de législation privée, 
là même ou peu d’heures auparavant 
la majorité du comité votait pour sous­
traire au jugement du peuple l’octroi 
de la franchise de 42 ans que la com­
pagnie obtient par le bill projeté.

Sir Lomcr Gouin et l’honorable M. 
Décarie ont reçu les délégués.

M. Bourassa, M. Tellier, M. Laver- 
gne, M. Patenaude, M. D’Auteuil, M. 
Sylvestre et quelques autres députés 
assistaient.

Ceux qui étaient chargés d’exprimer 
les opinions des délégués furent présen­
tés par M. le maire Guerin.

Mais avant de laisser parler les dé­
légués Sir Lomer Gouin exprima l’es­
poir que les citoyens de Montréal n’ont 
pas pris à la lettre les paroles qu’on 
lui a attribuées au sujet des dêléga 
tiens dont il était alors question. Los 
délégations ne lui font pas peur en ce 
sens qu’il no redoute pas les expres­
sions d’opinion. 11 est très heureux de 
voir les citoyens de Montréal, et c’est, 
avec plaisir ou il entendra ce qu’ils 
eut à lui dire. Evidemment, il ne croit 
pas tout In mal qi.e l’on dit -de lui par 
ce qu’alors il ne leur servirait de rien 
de venir ici parce qu’il serait un hom­
me absolument indigne.

Ces quelques remarques semb'cnt
mettre mal à Vise

M. LE BR POISSANT
représentant de l’Association Immobi­
lière qui proud la parole le premier. 
Le Dr Poissant commence donc par se 
défendre de toute mauvaise intention 
et même de tout manque de déférence 
pour le premier ministre. Il est bien 
sûr de n'avoir jamais dit les

ouin

fois que le peuple île Montréal, instruit 
sur ses véritables responsabilités expri­
me son opinion réfléchie, elle a été as­
sez juste, à preuve, son dernier vote 
qui a donné à la cité une administra­
tion nouvelle parce qu’elle comprenait 
que celle-ci avait besoin d’être chan­
gée. Enfin il est surprenant que l’on 
veuille une franchise do 42 ans pour 
développer un système qu’on a pu éta­
blir avec une franchise do 30 ans.

M. FRANC'Q
dit parler pour le parti ouvrier. Il 
lit un mémoire dont voici la teneure : 
le service actuel des tramways est très 
défectueux ; i. csl impossible de l’amé­
liorer avec la présente compagnie ; le 
seul efficace, c'est la municipalisation.
Il so peut qu’en certains quartiers l’on 
so laisse allécher par l’appat do dix 
billets aujourd’hui, mais il est des cir­
constances où il faut protéger le peuple 
contre lui-meine afin île conserver ses 
droits pour l’avenir. La municipalisa­
tion existe en plusieurs villes et elle 
donne les résultats les plus satisfai­
sants. La municipalisation marque un 
progrès. M. I raneq est modèrent ment 
applaudi,

M- ARCAND
parle un peu dans le'même sens. I.a 
franchise de la compagnie actuelle a 
encore douze ans à courir et tout dé­
fectueux que soit le système, le peuple 
est prêt à l’endurer dans l’intérêt de 
I avenir. On dit que les échevins de 
1909 ont eu peur des électeurs, va-t-on 
maintenant avoir peur du trust ? Il 
est étrange que ce soit les plus hum­
bles les ouvrier* qui demandent la 
protection dos intérêts de tous. M.
Arcand est très applaudi,

M. fil ROUX
se prononce fortement pour la munici­
palisation, seul moven dit-il de renié- - n - i -, i iY , T, ‘i’ " IKUU. si elle no représentait pas les vues des(lier au mal. Il ne voit pas pourquoi - - --

LA REPONSE DU PREMIER MINIS­
TRE

Sir Lomer Gouin insiste de nouveau 
sur les difficultés de la situation à. 
Montréal. La question du tramway 
n’est pas nouvelle, dit-il. et. elle n'eet 
guère plus avancée qu’il y a dix ans. 
il proteste de son dévouement pour lu 
ville de Montréal et dit qu’eu présence 
des 17 contrat? existants avec les mu­
nicipalités environnantes, la municipa­
lisation est impossible- L’on a cru 
dans ces conditions qu'une extension 
générale de franchise qui ferait tomber 
l’expiration des contrats existants 14 
même jour, serait un bon moyen de, ré­
gler la question et la ville olle-nicme 
en est venue à ectte décision d’accepter 
le pouvoir do négocier sur cette base- 
là.

(Cris de honte! honte! )
AL Gouin arrête et reprend le même 

argument sous une autre forme. Lors­
qu’il arrive à la clause des 42 ans, les 
cris se répètent plus forts et plus nom­
breux: honte! honte!

Visiblement ennuyé, le premier mi­
nistre demande si les gens qui sont 
venus de Montréal aux frais do la ville 
sont venus pour écouter.

Quelques voix: Laissez parler.
JL Gouin: >!e puis vous dire bon­

jour.
Plusieurs voix: Non, parlez.
“Je connais les figures, reprend AL 

Gouin, et.... je vois là une cravate 
rouge... Enfin nous reconnaissons qu’il 
peut y avoir du bon de côté et d’au­
tre. Jo nui ferai un devoir de soumet­
tre vos vues au comité demain.

M. < iouin vu prendre congé, lorsque 
M. Séguin se lève et reproche à M. 
Guérin d’avoir amené la délégation 
trop tard, et à JL Ainey, représentant 
des ouvriers, do ne pas avoir protesté 
contre la clausa suggérée par la cité.

public payerait pour permettre a 
certains financiers de refaire leur posi­
tion peut-être compromise pur des

paroles auxquelles M. Gouin fait alla- opérations plus ou moins hasardeuses, 
sion ; il est trop “bon libéral” pour 
cela et le premier ministre le sait.

Il n’en persiste pas moins

M. FAULKONER
parle au nom de la ligue des citoyens.

que la législature commet une grave Lf p08ili°n qU?
erreur en imposant à la cité de Mont- "tr ^’°n ^ ^
réal les restrictions que l’on sait. Si la " un lib < a,*S° JM* ''J1'
question est à peu près réglée comme ^ ^ llberté Gt 1g contr",G tth- 
on le dit, il faudra bien en passer par
s’étnneJac jfgi?a*r> en1,dê0ide/a’ 11 approuve certaines parties de la réso- 
s étonne cependant que Ion refuse au- lution adopt/>0 pnr J„ Conseil de Ville

des rues qui lui appartiennent. 
L’EX-ECHEVIN VALLIERES

™rhUi,rUjHe"Pfv l0vroit A.C™is olle n’est pas complète, 
noncer sur cette franchise qui Je tient i -4 • i 1 sipour si longtemps quand il y a deux ^lt y-nJ0Utpr ’m ProVl8° a 1 
ans le gouvernement faisait insérer 
dans la charte de la cité qu’aucune 
franchise de quelque importance ne 
pourrait être octroyée qu’à la condi­
tion d’être soumise à la ratification 
populaire. Il comprend d’autant moins

11 fau- 
ffet de

laisser les contribuables de Montréal 
juges en dernier ressort. Alors seule­
ment l’autonomie de Montréal se trou­
verait respectée.

M. PROÜLX
représentant les ouvriers menuisiers,dc-

1 attitude de la législature que chaque mande à son tour la municipalisation.

ouvriers. (Quelques applaudissements).
Il est évident que le vole donné ce 

matin par M. Séguin lui pèse sur la 
conscience.

Jf. Ainey répond qu’il est ici comme 
délégué de la Cité, et obligé par son 
mandat de parler dans le sens de la 
majorité du Conseil bien que ne par­
tageant pas toutes ses vues. Il est 
d’ailleurs connu qu’au Conseil hier il 
a protesté contre ce projet de clause, 
(applaudissements); que si JT. Séguin 
croit pouvoir racheter son vote avec 
l’argument, il se trompait grandement 
puisque sur la motion pour référer la 
question au peuple, proposée ce matin, 
il (JT. Séguin) avait voté contre. 
( Applaudissements prolongés. )
Le maire Guérin répond qu’il ne pou­

vait pas amener la délégation plus tôt.
M. Séguin tente de riposter qu’il 

agit d’après les représentations des dé­
légués de la ville.

l’iusieurs voix: tut! tut! oh! oh! 
et la réunion prend fin.

La question du Referendum
C’est en pleine connaissance de cause que la Commission 

des Chemins de Fer refuse l’appel au peuple et nos 
représentants ne disent mot

Québec, 14.— C’est en pleine connais­
sance de cause que la commission des 
chemins de fer a exempté la future Cie 
des tramways de Montréal, de l’obli- 

I gation d’en passer par le jugement des 
contribuables sur la question de la 
franchise et c’est aussi en pleine con­
naissance de cause que le.s délégués de 
la Cité se sont laissé dépouiller de

Alors, dit M. Bourassa qu’il n’y ait 
pas de malentendu, la cité prétend 
qu’elle veut en passer par le referen­
dum et la Compagnie rétorque qu’elle 
ne veut pas de referendum et qu’elle re­
pousse la proposition Lavergne pour 
éviter ce referendum.

Le rejet de la proposition Lavergne
cette condition qui constitue souvent signifie donc que l’extension do charte

En cour de Circuit, hier, le juge Le 
bœuf a fait une sortie contre les com- 

d'usage, elle se buttera * pagnies de ^messageries qui faisaient
contre une masse de documents qui , payf ï d.eU3î foistle transport des colis

- d». »«if.__ ?onflé* à., leur cWe, et qui négligent
la surveillance du service au point de 
livrer les colis à do mauvaises adres-

font rempart autour des faits appor­
tés en preuve de la thèse générale.

L’auteur étudie son sujet dans toutes se* „ . , ,
les phases de sa vie. Du pays de sa T^mbL-^Jr'^T9 de Me ?rtl?.ço1i8 

, i , Iremblay, M. Laçasse poursuivait la
naissance au heu do son tombeau, il compagnie Canadian Express qui avait 
retrace presque jour par jour l’existen- livré à St-Isidore un paquet do tabac 
co de l’enfant, du Jeune homme, du re- expédié' à Ste-Philomène. Le tabac, 
ligieux au monastère et en mission. !lne *°'s ^trouvé n’avait plus de va- 
L’historiographe pénètre encore plus 
loin. L’aetion des héros humains s’ar­
rête à la mort, celle des saints se fait 
sentir bien au-delà. Cette action des 
saints après lour mort est d’un carac­
tère tout spécial, qui, bien que très 
réel ee prête mal à l’analyse, parce 
que les ciroonstances qui l’entourent

leur.

Un grand Canadien disparu

New-York, 15.— La police de la mé­
tropole recherche en ce moment Geor­
ges Lanz, un “p’tit Oannyen” mesu- 

- - — ..rant 7 pieds .4 pouces ; ü est die*
échappent aouvent am laie ordiuine | paru depuis le tac févetah

Les pétitions truquées

Plusieurs de nos amis nous avertis­
sent qu’on a essayé de leur faire si­
gner des pétitions favorables à la 
Montreal Street Railway — du type de 
celles que l’on a présentées ce matin à 
la Commission des Chemins de fer —en 
leur affirmant faussement qu’elles ve 
naient du Comité des Citoyens.

Nous mettons de nouveau le public 
en garde contre ces procédés canaillleii 
et nous signalons le fait aux députés 
de Québec, pour qu’ils jugent les pé­
titions à leur vraie valeur.

l’argument le plus puissant pour résis­
ter avec succès aux exigences des com­
pagnies déraisonnables.

Lorsque la motion de M. Lavergne 
demandant que la durée de la fran­
chise no date que du contrat, au lieu 
de l’adoption de la loi, eût été repous­
sée par le gouvernement Gouin, M. La- 
vergno proposa au moins d’ajouter à 
la nouvelle clause 14 un paragraphe 
à l’effet de soumettre la franchise aux 
contribuables. Et comme personne ne 
paraissait vouloir parler sur le sujet, 
M. Bourassa amena M. Perron à dire 
que la compagnie no voulait pas do 
la référence au peuple.

k 42 ans ne sera pas soumise au peu 
pie, parce qu’une municipalité ne peut 
soumettre une affaire comme celle-là au 
peuple que si elle découle de l’exercice 
de son pouvoir municipal où d’une loi 
générale. Or la franchise en question 
ne découlant pas du pouvoir municipal 
ni d’une loi générale, la prescription 
de la loi générale obligeant au refe­
rendum disparait.

Pas un délégué de la Cité ne dit 
mot, seule la force du vote de parti ré­
pond au député de St-Hyacinthe.

Co dernier voie semble achever do 
dévoiler la comédie qui se joue présen­
tement.

Une statue à
Edouard VII

ON ERIGERA SUR LA PLACE LAU­
RIER A OTTAWA UN MONU 
MENT EQUESTRE AU ROI DE­
FUNT.

Ottawa, lô mars. — Une magnifi­
que statue équestre du roi Edouard 
YII sera érigée au centre de la future 
place Laurier à Ottawa.

Tel est le désir do la majorité ciu 
Cabinet fédéral.

Il avait d’abord été question de infil­
tré à cet endroit le monument à la mé­
moire dfi Thomas D’Arcy McGee. Mais, 
durant le mouvement qui s’est produit 
dans d’autres villes pour commémorer 
le souvenir de notre souverain, le gou­
vernement a décidé que la capitale ne 
devait pas rester en arrière dans cet­
te oeuvre de respect et do reconnais­
sance.

IMPARTIALITÉ

Les pétitions favorables à la Mont* 
real Street Railway luas ee matin, à la 
Commission des chemins de fer, il a 
fallu que M. Bourassa livre presque 
une bataille pour faire lire lea péti­
tions défavorables. 

fi’M» ait bal eananl

Fonctionnaire frappé de paralysie

M. J. B. D. Aquin, commis dans Je bureau des encaisse* 
ments, à l’Hôtel de Ville, tombe subitement malade. 

On a dû le faire transporter chez lui où il a 
pris un peu de mieux

M. J.-B.-D. Aquin, commis dans le bu­
reau de l’encaissement des taxes, à 
l’Hôtel de Ville, a été subitement frap­
pé de paralysie, vers 11 heures ce ma­
tin. co qui a causé un grand émoi par­
mi les fonctionnaires municipaux, qui 
sont tous ses amis.

Le Dr Lavigne. du Service des mala­
dies contagieuses, qui ee trouvait par 
là, a fait appeler immédiatement une 
voiture d’embulaneo de l’hôpital No­
tre-Dame, après avoir constaté la para-

A l’arrivée du médecin de l’hôpital, 
le malade a recouvré la parole et expri­
mé le désir dVire transporté chez lui, 
1112 rue Saint-Antoine.

M. Aquin, qui est affligé d’une obé­
sité extraordinaire, il pèse, dlt-on. 443 
livres, a été envoyé ches lui dans le 
fourgon do l’hôpital, 11 s’était surmené 
depuis quelque temps, mais rien ne fai­
sait prévoir une telle attaque. A la 
dernière heure, les nouvelles qu’on nous 
donne de lui sont mesurantes.

Le comte de Lesseps
vainqueur

New-York_ 15 mars. — L’Aéro Club 
d’Amérique ’ a décerné aujourd’hui le 
prix pour le bouclage de ia Liberté, 
au Comte de Lesseps,

Les héritiers do Moissant n’nnt pa 
touche i je montant, parce que ie mal­
heureux aviateur aurait négligé cer­
taines conditions techniques.

Un autre concurrent, Graham White, 
fut aussi déqualifié pour avoir coupé 
l’aéroplane d’Apy, en revenant au 
champ d’aviation.

Le$ brochures de
M. Bourassa

Les deux brochures de M. Bourassa 
sur la Convention Douanière, l’anglai­
se et la française, sont actuellement en 
vente au prix de dix sous pour celle-ci 
et de quinze s>us pour l’autre, les 
frais de po:t.

La publication de la troisième bro­
chure sur lu clergé et la politique a été 
forcément retardée par i ’absence de 
notre directeur et les travaux de la 
■étalon.

Noue signalons le fait à tous ceux qui 
noua ont déjà adressé des commandes 
et qui pourraient être surpris de notre 
retard & le» remplie.
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LETTRE D’OTTAWA
UN AGONISANT QUI NB VEUT PAS MOUBIR. — DES PECHEURS CA- 

NADIENS-FRANOAIS D’ESSEX. — UNE PIETRE CONSOLATION.— 
BILLY MACLEAN ET LE PARTAGE DES MELONS. — LE MAJOR 
BEATTIE A BOULETS ROUGES SUR SON AMI BILLY. — AU CO­
MITE D’ENQUETE BLONDIN-LANCTOT. — UNE VOLTE-FACE DU 
COMITE. — CA COUTE BON MARCHE, LA PEINTURE. — UN CHE­
QUE EN RETARD. — LES PEINTRES DE SOREL.—LES ABUS AUX 
CHANTIERS. — UN TRAIT DE MOEURS PIQUANT.

Ottawa, 14.—.Le débat sur l’entente Taft-Fielding s'est poursuivi, 
ce soir, dans une salle à peu près déserte. Tout le monde, à la Cham­
bre, semble eu avoir à satiété. Depuis trois semaines, il agonise. Les 
discours dé MM. Sifton et Laurier lui ont donné un regain de vie, pour 
un temps, mais il est. aujourd’hui bien bas—il ne se décide pas toute­
fois à mourir, puisque les deux partis entendent l'alimenter pendant 
une couple de semaines encore.

L’intérêt, aujourd’hui, a surtout porté, à la Chambre, sur deux 
sujets, l’un relatif aux pêcheries de la rivière Détroit, l’autre, à la sur- 
capitalisation de certains chemins de fer canadiens. (Je n est qu’après 
épuisement de ces matières que les députés en sont revenus à 1 entente 
Taft-Fielding,

I

Il y a d'abord uni cinquantaine de députés, à l’ouverture de la 
séance. A cinq heures, à peine sont-ije trente. Et, dans la soirée, les 
discoureurs pérorent devant un auditoire réduit à sa plus simple ex­
pression.

Dès le début de la séance, M. Wilcox, député oppositionniste de la 
division d’Essex, se plaint des règlements de pêcheries adoptés par le 
Canada et les Etats-Unis quant à la rivière Détroit. Voici la situation, 
intéressante surtout eu ceci que ceux dont 1 on méconnaît les intérêts 
sont des Canadiens-français, nombreux sur les bords de la rivière De­
troit.

Les eaux de cette rivière sont assez poissonneuses, du côté canadien. 
Par contre, du côté américain, vu les manufactures qui contaminent les 
eaux, la pêche est pratiquement nulle. Une autre circonstance l’y rend 
absolument impossible, le coût prohibitif des terrains voisins de la 
grande ville de Détroit.

Du côté canadien, jusqu’ici, deux cents familles de Canadiens- 
français ont fait la pêche au filet et placé une trentaine de mille pias­
tres dans cette industrie. Or voici que les nouveaux règlements adop­
tés par la commission des eaux internationales défendent pour quatre 
nus la pèche au filet dans toute cette région. Résultat: seuls les Ca­
nadiens en souffrent, car ils pêchaient dans la rivière Détroit; les Amé­
ricains n’en sont nullement affectés, puisque, auparavant, ils n'y pê­
chaient pas du tout. C'est le gouvernement américain qui, sous pré­
texte d’empêcher la destruction du poisson dans ces eaux, a demandé 
qu’on en interdît la pêche pour quatre ans.

M. Wilcox dénonce cet état de choses et .s'en prend à l’administra­
tion du ministère des pêcheries, dont les concessions en cette affaire 
sont à son gré nuisibles au capital engagé par les deux cents pêcheurs 
Canadiens-français du comté d Essex. M. Brodeur lui répond que si 
ces règlements semblent vexatoircs, au premier abord, ils ne le sont pas: 
dans quatre ans. le poisson sera plus nombreux dans les eaux de la ri­
vière Détroit et les pêcheurs feront alors plus d'argent qu’ils n’en 
ont fait jusqu’ici. C’est une piètre consolation pour ces pauvres gens.

II

Les rares députés présents à la séance écoutent d'une oreille dis­
traite l’exposé des griefs de ses électeurs que fait. M. Wilcox. Et 
quand Billey Maclean se lève pour parler, comme c'est son habitude, 
du “partage de melons” (melon cutting) par les actionnaires du Pa­
cifique Canadien, une dizaine gagnent les tambours de sortie. Us vont 
fumer une pipe ou griller une cigarette dans la chambre seize, ou jouer 
une, partie de “bluff” à la chambre vingt.

Billy Maclean ne se décourage pas. Tenace, il revient aujour­
d'hui sur un sujet dont il nous parle trois ou quatre fois à chaque 
session. Aujourd'hui, il veuf accroître les attributions de la commis­
sion fédérale des chemins de fer.

Cette institution, d’après les pouvoirs que lui a donnés le parle­
ment, peut établir et réviser les taux de transport des compagnies fé­
dérales de chemins de fer. Mais elle n’a pas* le droit d’établir ce que 
peut être le capital de telle ou telle compagnie. Par exemple, si le Pa­
cifique Canadien veut accroître le chiffre de son capital, c’est le par­
lement et non la commission qui lui donnera pouvoir de le faire.

Billy Maclean voudrait que la Commission eût juridiction à ce 
propos. De la sorte, affirme-t-il, elle empêcherait ces compagnies de 
majorer indéfiniment leur capital en le mouillant. Avec le système 
présent, les compagnies agissent à leur gré, et emploient une grande 
partie de leurs bénéfices à payer des dividendes sur des titres mouilles: 
ceci fait qu'il leur faut sans cesse augmenter leurs bénéfices; elles n'y 
arrivent que grâce à. des taux de transport assez élevés, et au détri­
ment du publie, qui paie un voiturage excessif. Billey Maclean estime 
que cette question est pins grave que colle de l’entente Taft-Fielding. 
“C’est un scandale, dit-il, de voir comme le Pacifique Canadien em­
poche l’argent du peuple et lui extorque tics sommes d’argent considé­
rables ! ' ’

A quoi M. Graham, le ministre des chemins de fer, répond qu'il 
peut y avoir du vrai dans les.dires de Billey Maclean; “mais, dit-il, le 
gouvernement étudie le sujet, et M. Maclean ne devrait, pas insister 
pour avoir une décision de la Chambre aujourd'hui.’’ Billey s’entête, 
le docteur Sproule est de son avis, et un député de Toronto aussi, M, 
Bussell. Seulement pour obtenir le vote il faut être cinq et ils ne sont 
que trois. La motion de Billey reste en panne,

Ce petit débat nous vaut de très bien savoir la façon de penser du 
major Beattie sur son collègue, Billey Maclean. “Si ce député-là eût 
acheté des actions du Pacifique au début de l’entreprise, vous ne l’en­
tendriez pas crier aujourd'hui sur les toits contre cette compagnie, dit- 
il, Et si le Pacifique voulait acheter M. Maclean, et y mettait le prix, 
le propriétaire du World aurait tôt fait de se taire!”

Le président de la Chambre intervient et, rappelle M. Beattie à 
l'ordre. ’Tort bien, dit l'irascible major, mais j'ai dit ce que je pen­
se!” Retirez cotte expression,” dit le président. Le major s’exécute, 
mais s'il garde ses pensées pour lui. elles n’en sont pas des plus flat­
teuses pour Billey.

Le reste du temps, M. Mackenzie parle en faveur de l'entente 
Taft-Fielding, sans dire quoi que ce soit de fort nouveau. Ce débat se 
continuera demain. 11 ne nous a rien valu d’intéressant à signaler, 
aujourd’hui.

III

Aussi bien l'attention des députés s'est-elle, de toute la journée, 
concentrée surtout sur l’affaire Blondin-Lanctôt ; la salle du comité des 
privilèges et élections n'a pas désempli et à travers la fumée des pipes 
et des cigares, l’on distinguait le visage de députés qui d’habitude s'nbs 
tiennent d’assister à des réunions de ce genre...à moins qu’il ne s’a­
gisse d 'un vote à donner sur une affaire où leur chef de file s'intéresse 
spécialement. Alors, il les réunit au moment psychologique, et ils tran­
chent la question comme s’ils avaient suivi tout Ve débat. Aujourd’hui, 
par contre, tous sont au poste “Ça va chauffer.'’ dit l’un d-Vntre eux.

Au train où vont les choses, l’enquête se prolongera pendant au 
moins une couple do semaines. Aujourd'hui, deux seuls témoins ont 
comparu: cl encore Fun d'eux.—M. Lanctôt lui-même.—n'a-t-il pas 
conclu son témoignage. Juste au moment précis où M. McDougall, 
l’avocat de M. Blondin. commençait de l’interroger sur la. nature des 
travaux qu'il aurait, fait faire à sa maison en 1908 et en 1909. par des 
employés des chantiers, la majorité dos membres «lu comité, de crainte 
de le voir pris sous verre, décide d’ajourner à une date ultérieure, la 
suite de son interrogatoire. Le procédé est fort, habile pour lui éviter 
des explications embarrassantes, mais n'est, guère conforme aux usa­
ges des tribunaux ordinaires où l’on n'interrompt pas ainsi, d’habitude 
la déposition d’un témoin quelconque.

Notons aussi la volte-face du comité désinvolte qui, le matin, dé­
cide d’entendre la déposition de M. Lanctôt, et, trois heures plus tard, 
au moment où l’interrogatoire de M. McDougall va se faire dangereux 
pour l’inculpé, se déjuge et, grâce à un vote de parti, l’escamote et le 
met à l’abri pour un temps indéfini.

Soulignons entre autres faits prouvés nu cours de la journée, ceux- 
ci: M. Lanctôt, d’après l’état de compte que lui envoyait le gouverne­
ment, les travaux finis chez lui, a payé $1175 pour toute cette entrepri­
se. Ceci comprend tous les travaux de peinturage ($292) et les maté­
riaux ($83) dont les ouvrière se sont servis. Le seul état de compte du 
travail fourni par le ministère indique que l’entreprise a requis 213 
jours d’ouvrage. Ajoutez-y le prix des matériaux et vous verrez que 
M. Lanctôt, a fait un marché d’or en confiant son entreprise à Cham­
pagne, Pagé et aux peintres des chantiers de Sorel. Le moindre entre­
preneur établira que cette entreprise, faite par un peintre ordinaire, lui 
eût coûté au moins la double de cette somme. *

L 4 ’'•nvorauer que M. Lanctôt dit avoir adressé son chèque au mi­

nistère de la marine, eu paiement des travaux, dès le 22 novembre,—le 
chèque porte cette date. Et néanmoins la banque ne le paie que le 11 
janvier. Pourquoi ne l’a-t-on pas présenté pour paiement aupara­
vant ?

M. Lanctôt dit dans sa déposition d’aujourd’hui, et dans sa dé­
claration à la Chambre lundi dernier, avoir eu recours aux peintres des 
chantiers parce qu'il n’y en avait pas d’autres à Sorel. Or le témoin 
( artier jure lui avoir offert ses services au cours de l’automne 1909, et 
nomme d autres peintres sorelois, indépendants du ministère et com­
pétents à faire un ouvrage connue celui dont il est question; il cite 
MM. Payette. Proulx, Bérubé, Lavoie, et lui-méme. M. Lanctôt ne s’est 
adressé à personne de ceux-là, quoi qu'ils fussent alors sans ouvrage, 
pour la plupart. Serait-ce qu’il craignait leur payer davantage qu’aux 
peintres du gouvernement dont il a, tout d’abord, trouvé les prix un 
peu forts, si bien qu’il s’est fait consentir un rabais par Champagne 
ou Pagé ?

Que le gouvernement, au reste, par suite de manque de surveil­
lance ou autrement, peymît à ses ouvriers de faire concurrence aux 
peintres indépendants de Sorel, cela ressort de la déposition de Car­
tier; “le gouvernement, dit-il, faisait concurrence aux autres peintres 
dans toute la ville.” Et lui-même jure que s’il n’avait pu faire de pro­
fits sur telle entreprise spéciale, c’est que Pagé, un contremaître des 
chantiers, avait dit à celui qui faisait faire ces travaux: “Si l’on vous 
demande plus que $150, dites-le moi, je me charge de Arous faire cet 
ouvrage à ce prix-là!”

Signalons aussi l’intervention de -Al. Magnan, l’associé de M. Lanc­
tôt. qui dit au témoin Cartier, il y a quelques jours, à propos de l’é­
valuation des travaux à la maison du député de Richelieu: “Vous sa­
vez, mettez ça au plus bas, M. Lanctôt est mal pris avec cette his­
toire-là !”

Somme toute, la séance d’aujourd’hui démontre un fait évident: 
l’existence, d’abus considérables à Sorel; le cas de M. Lanctôt, malgré 
toute son important, est un exemple entre mille des faits qui se pas­
sent dans cette région. Il est grand temps de faire une enquête com­
plète sur toute l’administration des chantiers de cette ville; le gou­
vernement y doit perdre des milliers de piastres, chaque année.

Un trait de moeurs, pour finir: il révèle la mentalité de certains 
membres du comité.

Al. Devlin arrive dans la pièce au moment où des collègues du dé­
puté de Richelieu proposent qu’on interrompe sa déposition,—M. De­
vlin veut se rendre compte de leur demande et dit au président:

“Avant de voter, M. le Président, Je voudrais avoir quelques expli­
cations à.ce propos...—“Qu’est-ce que tu as besoin de ea pour voter!” 
maugrée un bon ministériel.

Si cela n’est pas savoureux,..!
GEORGES PELLETIER.

LES CHINOIS ET LEURS FEMMES
Le Sénat prend en considération des amendements à la loi 

d’immigration des Fils du Céleste Empire

Sénat, le il mars HUI.
Le sénateur Kîrchoffer, président du 

comité des divorces an Sénat a pré­
senté des rapports recommandant que 
les demandés de divorce de Mary J. 
Beattie do Montréal et Robert William 
I.ogan, de Montréal, soient accordées.

Sir Richard Cartwright informe le 
sénateur Campbell que la Commission 
de conservation n été créée en septem­
bre 1900. Jusqu'à date le coût total 
de cette commission pour appointe­
ments des employés, location des bu­
reaux, oto., s’est élevé à $49,179.

En comité sur le bill amendant la 
loi de l’immigration chinoise, le séna- 
reur Power a dit que la taxe d’admis­
sion de, $500 paraît trop considérable. 
A son avis é'-’OO suffiraient ample­
ment. Sir Richard Cartwright répond 
que ce côté de la question a été très 
discuté, et que ce n’est qu’après mûre 
considération que la ligne de conduite 
suivie à ce sujet a été adoptée. Par­
lant de la clause qui permet à un chi­
nois né au Canada d'y amener une 
épouse chinoise sans payer de taxe, 
pour elle le sénateur Longhead dit que 
le bill devrait être plus élastique sur 
ce point, attendu que les Chinois ai­
mant la vie de famille, on hevrait per­
mettre à tous d’amener une épouse au 
Canada sans avoir à payer sa taxe 
d’admission en ce pays. Une telle me­
sure serait surtout morale.

Sir Richard Cartwright répond que 
personnellement il est enclin à être 
plus généreux dans ce sens. Aussi fo- 
ra-t-il la suggestion du sénateur Long­
head à ses collègues du gouvernement 
et ilira-t-il ce qu’ils en pensent à la troi­
sième lecture du bill.

Le sénateur MacDonald est aussi 
d’avis que la proposition Longhead 
est excellente. Car dit-il. il est prou­
vé que les Chinois tics doux sexes sont 
honnêtes et industrieux et que leurs 
enfants font do bons élèves intelligents 
dans les écoles publiques. Certes, dit- 
il, il faut restreindre jusqu'à un cer­
tain point l’immigration chinoise mais 
c’est dommage. En Colombie Anglai­
se. les Chinois sont très utiles. Là, 
ils défrichent, font des ouvrages do­
mestiques et se livrent à mille, autres 
travaux. Aussi étant donné le déve­
loppement des unions, l'augmentation 
considérable de la main d'œuvre, il 
croit que maintes familles de Victoria

mesure à cause des difficultés quelle 
présente sur le chapitre de l’audition 
des livres des compagnies de chemins 
de fer. D’autre part, c’est une utopie 
de croire qu'il est possible d’établir un 
mode uniforme pour tout le Canada 
de la paye dos ouvriers tous les quin­
ze jours à date fixe.

Le sénateur Casgrain ne voit pas les 
mêmes objections que son confrère. Il 
cite la compagnie du Téléphone Bell 
dont les employés sont échelonnés dans 
toutes les parties du pays et dont la 
paye est hebdomadaire. Il ne voit pas 
pourquoi les compagnies de, chemins de 
fer ne changeraient pas leur système, 
puisque la chose serait agréable aux 
ouvriers ainsi qu’à leurs fournisseurs.

T.e sénateur Béïque est en faveur du 
principe du bill, mais il croit qu’il de­
vra être amendé pour être praticable.

Le sénateur MacSweeney dit qu’au- 
trofois les employés de I Intercolonial 
étaient payés tous les quinze jours et 
cela ne causerait aucune difficulté aux 
administrateurs.

Le sénateur Boyer désire savoir si 
les employés de chemins de fer ont de­
mandé cotte réforme, et le sénateur 
Casgrain répond dans l’affirmative, 
ajoutant que cette demande est faite 
depuis quatre ans.

Le sénateur Davis se prononce contre 
le projet ainsi que les sénateurs Jo­
ncs. sir MacKenzie Bowell et le séna­
teur Lougheed. Ce dernier voit une at­
teinte à l’autonomie des provinces, à 
cause des chartes provinciales de cer­
taines compagnies de chemins de fer.

Le sénateur Dandurand ne voit pas 
on quoi l’autonomie provinciale est af­
fectée.

La motion pour deuxième leeture est' 
rejetée par un vote de LA contre lü, et 
le Sénat s’ajourne à mercredi après- 
midi. ---------- +----------

Un attrait nouveau
On doit donner des démonstrations 

do marconigraplno lors de l’exposition 
d'automobiles de la salle d’Exercice, 
rue Craig, du LH au 25 mars.

----------- F------------

La Pépinière

Questions
d’actualité

L’UN N’EMPECHE-PAS L’AUTRE

On peut dire des soins hygiénique^ 
ce que dit l'Evangile sur les préceptes 
et les conseils,— “oportet liaec facere 
et ilia non omitterc. — Ce qui veut 
dire qu’en surveillant un abus il ne 
faut pas fermer les yeux sur les autres. 
—Il y a une foule de causes de mala­
dies ;— les germes en sont déposés sur 
presque tous les objets qui sont à notre 
usage. Voilà pourquoi dans les hôpi- 
pitaux, les médecins prennent tant de 
soin de tout désinfecter. J’avoue, avec 
AI. le Docteur Sainte-Marie que dans 
notre ville de Montréal, il y aurait 
beaucoup de cloaques et de foyers d ’in­
fection à faire disparaître.
On passe dans certaines rues où l’on ne 

respire pas précisément l'eau de rose, 
et je suis bien aise qu’il attire l’atten­
tion des autorités sur ce sujet presque 
aussi important que celui des Tram­
ways. Si tout le inonde veut y mettre 
un peu de bonne volonté les méde­
cins et les journaux, nous en arrive­
rons à l’éloigner bien des dangers pour 
la santé des enfants et des adultes.

Mais j’en reviens toujours à mon 
premier sujet : la bonne alimentation. 
Pendant que les fermier» et les agrie.ul- 
teurs sont à la recherche des meilleurs 
fourrages pour l’entretien, en bonnes 
conditions, de leurs troupeaux, sans né­
gliger la ventilation do leurs étables, 
resterons-nous indifférents à la bonne 
alimentation de nos familles ?

Monsieur le Docteur se souvient, 
sans doute du grand scandale, décou­
vert à Chicago dans la fabrication des 
conserves, où l’on mettait en canistre 
(boîte de fer blanc) des détritus de 
fruits gâtés et de viandes corrompues. 
Or ces boîtes étaient expédiées de tous 
côtés et nous en recevions notre part. 
Le contenu de ces boîtes était du 
vrai poison. J’ai été très malade moi- 
même, pour avoir mangé de la viande 
de poulet tirée d’une de ces boîtes ven­
dues pour viande de première qualité. 
Pourquoi dans la ville surveille-t-on si 
attentivement, la qualité du lait ? C’est 
afin de s’assurer que la partie nutritive 
du lait ne soit pas noyée dans l’eau et 
aussi pour constater que le lait est pur 
et propre, et qu’il ne contient aucun 
germe de maladie. ,On sait qu'il se ren­
contre des laitiers qui ne se font pas 
scrupule de mêler au bon lait le lait, 
d 'une vache malade.

Je dirai la même chose du beurre. 
Aujourd’hui où L'on veut faire le plus 
de beurre possible avec le moins de 
lait possible il devient très difficile de 
se procurer du bon beurre. Jadis, quand 
nos grand’mères faisaient leur beurre 
à petite quantité et qu’elles Je pétris­
saient à la main pour en extraire l’eau, 
on mangeait du beurre qui goûtait l’a­
mende. C’était, un mets délicieux*.

Allez donc maintenant vous délecter 
le palais avec le beurre fabriqué par 
certains industriels d’aujourd’hui.

Trop souvent il a une odeur détesta­
ble et une saveur de graisse rancie, 
et n’est pas même propre à l’apprêt 
des viandes. Je soutiens que de tels 
mets ne sont pas nutritifs et détério­
rent les organes de la digestion. Au 
physique comme au moral tout ce qui 
est falsifié est nuisible au principe.

Je félicite M. le Docteur d’attirer 
l’attention des autorités sur la nécessi­
té de veiller à la propreté des habita­
tions, des cours, des rues et des places 
publiques. Aroilà un vaste champ’ à 
cultiver.

Cette propreté jointe à une saine ali­
mentation contribuera puissamment à 
fortifier les constitutions et à préparer 
la résistance aux fièvres qui passent 
dans l’air.

PAUL LANDRY,

P-S. — Je prie le contradicteur de 
Paul Landry de remarquer que dans le 
cours de cette semaine, (comme le dit 
le “Devoir”), 95 veaux trop jeunes 
ont été confisqués à l’abattoir. Cette 
viande malsaine était destiuée aux mai­
sons de “pension” et aux communau­
tés religieuses, si on eût réussi à la 
passer en. contrebande. Paul Landry 
n’a rien dit de trop en demandant une 
inspection sévère des viandes sonnes à 
table d’hôte. On aura beau la préparer 
à toutes sortes de sauces, elle n’en res­
te pas moins une viande malsaine, dom­
mageable aux estomacs. Si ee n ’est pas 
du poison, c’est au moins une viande 
sans vertu nutritive et qui laisse s’ap­

pauvrir le sang de ceux qui s’en nour- 
: rissent. L’inspecteur municipal dos lai- 
! tories doit aussi faire l’analyse bacté­
riologique du lait, et ne pas se borner 

|à l’analyse chimique impropre à décou­
vrir la présence du bacille.

P. L.
-----------♦'----------

Nouvel ingénieur
pour Westmount

ne pourraient plus se passer des servi­
ces des Chinois. 11 semble monstru­
eux à notre époque, poursuit le séna­
teur MacDonald, que l’on ait à impo­
ser une taxe par tête sur les sujets 
d’un peuple paisible, qui charge nos 
navires de soirios et de thé, cpii en­
voie chez nous ses enfants pour y fai­
re nos travaux, et à qui les portes de 
tous les pays d’Europe sont ouvertes.
1 croit que dans l’intérêt, de la mo­
rale on devrait accepter la proposition 
du sénateur Longhead.

Ee sénateur Thompson demande s'il 
y a beaucoup de mariages entre Chi­
nois et femmes blanches.

I.« sénateur 'Macdonald lui répond 
qu’il y en n beaucoup et aussi entre 
fommes blanches et Japonais.

1.0 sénateur Clorau pense que les Chi­
nois viennent nu Canada pour y ga­
gner assez «l’argent pour pouvoir re­
tourner dans leur pays et y faire vivre 
une épouse. C’est pourquoi les Chi­
nois travaillenl si fort ici pendant six 
ou sept ans. Et comme durant ce 
temps ils sont privés de compagnes on 
les accuse d’immoralité, 11 croit donc 
qu’il serait humain et sage de permet 
tro aux Chinois d’amener leurs épou­
ses au Canada.

Le sénateur Dotnville : Combien d'é­
pouses ?

Ee sénateur Cloran : Une par indi­
vidu.

Le sénateur Doipvilte : Il est en­
tendu que chaque chinois a plusieurs 
épouses, la mesure projetée serait donc 
cruelle vis-à-vis des chinoises qui au­
raient à rester en Chine.

l.e sénateur Cloran : Elles no pa-i
missent pas s’y trouver plus mal «lue 
maintenant.

I.n sénateur Bostock dit que la loi 
des Chinois est contre l'immigration j 
des Chinoises. Personnellement il vou­
drait que la loi ne permette à aucun 
chinois do débarquer au Canada, à 
moins d’être accompagné do sa fem­
me. Ce qui serait plus moral que l’é­
tat de choses actuel et restreindrait 
l’immigration chinoise.

Le bill revient du comité sans amen­
dement.

On donne la deuxième lecture de 
plusieurs bills concernant l’ouest cana­
dien. entre autres pour amender la loi 
d’inspection et de vente “quant au 
poids d’un boisseau <'t au sue de cer­
tains produits.”

].e Sénat suspend In séance jusqu’à 
huit heures du soir, alors que le sé­
nat e«tr Campbell propose en deuxième 
lecture le bill «le M. Martin, do Ste- 
Mario de Montréal, à l’effet que les 
employés îles chemins de fer soient pa­
yés tous les quinze jours au lieu d’une 
fois par mois.

Le sénateur Jones s'oppose à cette

Aux huit clubs qui forment la ligue 
des jeunes sont venus s’ajouter le 
Commis-Marchand et le Canada. Pour 
peu que l’enthousiasme actuel subsiste 
nous nous verrons dans l’obligation da 
former deux séries qui se disputeront 
le championnat de crosse à la fin do la 
saison. Les Canadiens-Français de 
Montréal donnent, là un bel exemple 
d’esprit sportif.

—--------- -F----------------

Budget du N.-Brunswick

La résignation de M. F. !.. Fcllowes, 
arpenteur de la ville de Westmount a 
été accepté par le Conseil qui a nom­
mée M. Archibald Currie en remplace­
ment de M. Fellowes. M. « unie a 
beaucoup d’expérience dans la cons­
truction de tramways, de pavés, de 
canaux d’egoûts, stc. Il a accepté ail­
leurs des postes très importants. 

------------ f------------

il a une faiblesse et meurt

Fredericton, X.-T5., 15. — Le secré­
taire provincial Hbihmings prononçait 
hier le discours sur le budget.

Le surplus pour l'année est de t6,- 
563.63. 11 estime le revenu pour l'an­
née courante à $1,337,815.21, et les dé­
penses à $1,313,832.32.

---------- $-----------
Le Pacifique à Pittsburg

Pittsburg, Penn., 15. — Le Pacifi­
que Canadien prend aujourd’hui pos- 
sessiou de ses nouveaux bureaux dans 
l'édifice Oliver.

Recettes du Lloyd

iwppMiu anmic
nancicr du Lloyd allemand, na% 
lion océanique, donne comme pr 
bruts_ do 1910, 38.150,600 marc* 
$9,537,650, comparé à 32,899 
mares en 1909.

Un autrichien du nom de N'icèc!us 
Odcaske, figé de 30 ans. qui était a 
l’emploi de la Canada Cement Compu- 
ny, Longue Pointe, s’est subitement 
trouvé faible lorsqu'il était au travail 
à 11 heures 30 hier soir. On manda 
l’ambulance de i’Hôpital Cèné'wl ; 
mais avant qu’on eut dépassé la Lon- 

1 guo Pointe, Odlaske était mort. Le 
I corps fut transpvtê à la morgue.

Un cheval se frappe
contre un tramway

En descendant ln tue lîleury h’rr 
soir, un cheval conduit per Edward 
M api cm an, 586 vue (’adieux, est allé sc 
frapper contre un tramway au coin 
de la rue Craig. Le cheval a eu In 
jambe cassée et l’inspecteur Sheehan a 
dû le tuer d’un coup de revolver.

----  ---- -+--------—-

Immigration intensive

Où e»t W. F. Pope

Sherbrooke, ,15. - La famille de W. 
T<. ropo, do Hromptonville, donnera 
deux cent» piastres en récompense à 
quiconque fera retrouver en marchand, 
disparu il y a quelque temps. On croit 
à un crime.

----------- +----------

Prix réduits par le G. T. R.

Le chemin do fer Grand-Tronc ven­
dra des billets de passage simples nour 
colons, en deuxième classe, vià Chica­
go. pour Portland, Vancouver, Victo­
ria et autres endroits de In côte nord 
du Pacifique, nu prix spécialement ré­
duit de $17.70. ainsi que pour San 
Francisco. Los Angeles, 8nn Diego et 
Mexico City nu prix réduit de $49.00. 
Rou jusqu’au 10 avril inclusivement. 
Pour plus amples détails, voyez ] ’an­
nonce dan» une autra page. ‘ ...

On assure que quinze mille personnes 
des iles britanniques viendront s’éta­
blir dans l’Ouest canadien d’ici au 
mois do juin. Les compagnies mariti- 
inea desservant la route laurentienne 
n’ont plus «le cabines à louer pour les 
passages d’Europe au Canada.

--------- *----------

Premier voyage

Victoria, Colonibic-B.. 15—Le “Prin­
cess Mary”, ligne du Pacifique Cana­
dien, a fait son premier voyage de 
Victoria à Nanaimo, Comox et Van­
couver hier.

Cambriolage de $50,000
Cnnaniaduga, N.-Y., 15, — Des cam­

brioleurs ont fait sauter à la dynami­
te le coffre-fort d’une banque à Rush- 
vill«,,«t ont emporté $80,000.

PETITES ANNONCES
AGENTS FINANCIERS

PANNETON à: GARIEPY. agents fi- 
uanciers. 30 îSaiut-Jacques. Ldifice 
Trust & Loan- Main 1002. — Prêts d’ar­
gent sur hypothèque, achat de billets, 
créances, assurances. Règlements de 
successions. .

ACCORDEUR DE PIANO
On trouvera un accordeur de piano 

expérimenté en s’adressant à M. Dion­
ne, 68 Saint-Jacques. Tél. Main 12,»9.

AUX ELECTRICIENS
Achetez vos rosettes (bloques) pour 

fixtures électriques, chez P. DUPUY. 
menuisier-tourneur. 287 Saint-Timothée 
Vous serez bien servi et promptement.

45—26.

COMMIS DEMANDE ,
Ou demande un commis, pour un ma­

gasin de chaussures, avec ou sans expé­
rience. S'adresser chez L.-O. GIRARD, 
423. Bld., Saint-Laurent. 61—6-

LEÇON
UN ETUDIANT B. PII. des Univer­

sités d'Ottawa et de Laval s’offre à 
donner des leçons de Philosophie ou de 
Latin et Grec moyennant chambre et 
pension convenables.

S’adresser Crédit Foncier, Chambre 
12, 35 Saint-Jaequcs, de 2 à 4 p.m.

MEUBLES ET TAPIS
$10,000.00 de meubles et tapis, pre- 

larts literie, etc., devront être vendus 
& sacrifice durant ce mois avant nos 
réparations. Venez voir nos prix. Ra­
chel Furniture Co., 518 Rachel Est.

16—26

ON DEMANDE A LOUER
Une écurie de 10 à 15 places de che­

vaux située près de la rue Saint-Pierre. 
S’adresser immédiatement à M. TRU- 
DEL, 21 Saint-Pierre. 6l'—3.

A LOUER
195 Sanguinet, 192, 196 Saint-Hubert, 

282 et 296 Amherst, 557 Visitation, 
aussi dos petits logements de 3 et 4 
chambres. S’adresser à 190 Saint-Hu­
bert. Tél Est, 53. 58—6.

A VENDRE
Maison à 3 étages. 769, 771, 773 

Huntly, près de l’église, 5 logements, 
revenu, $720.00.

Rue Huntly, 899-901, 2 logements, 7 
pièces, écurie, boutique à bois, système 
à l’eau chaude, bonne condition.

Rue Labelle, 1504- 6, 8- 3 logements, 
revenu, $366. Prix, $3,600. Conditions 
faciles.

A LOUER, 769 Huntly. 5 pièces, $10. 
S’adresser à P. FORGÈT, 707 Huntly.

61—6

A VENDRE
3 Victorias neuves pour charretiers, 

Express, bogheis, voitures pour laitiers 
Bon marché. Réparations de tous gen­
res chez ULRIC ROY & LTE., 1141 ave­
nue Papineau. 60—6.

A VENDRE A BON MARCHE
RESERVOIR A L’EAU, 14,000 gal­

lons en pin de trois pouces, à sacrifice. 
National Cash Register, six tiroirs, à 
moitié prix. Balance computing de Day­
ton, moitié prix. Ecrivez à J. O. Mont- 
plaisir, Drummond ville, Qué.

A VENDRE
Une automobile “ Maxwell ”, On 

échangerait pour propriété de ville. 
S’adresser 190 Saint-Hubert. Tél Bell 
Est, 53. 58—6.

AUTOMOBILES A VENDRE
AGENCES 1911. — Hupmobüe, 20 

H.P., Cole, 30 H.P., Dominion, 33 H.P., 
Glide, 7 places, 45 H.P., Wescott, 7 
places, 50 H.P., Speedwell, 7 places, 50 
H.P., Marmon, 40 H.P. Nous défions 
toutes eompétitions. Venez les voir au 
GARAGE GADBOIS, 316 Hôtel de Vil­
le. Tél. Est 2171.

CHANCE EXCEPTIONNELLE
L’ancienne propriété Bain et Lan- 

thier, la mieux située de Saint-Poly- 
earpe est à vendre. Maison et maga­
sin en brique solide, en face do l’égli­
se. grand terrain, hangar et remise. 
Tout en ordre parfait. Clientèle pay­
ante. S’adresser à P. Laberge, Saint 
Polycarpe.

COLLECTIONS A VENDRE
Le “Devoir”, 1ère année et Le “Na­

tionaliste”, 5e, 6e et 7c années, cos 
collections ne sont pas reliées. Faire une 
offre. S’adresser à casier No 132, Le 
“Devoir”. 53—g.

COTTAGE A VENDRE
PARC LEBRUN, Longue-Pointe, rue 

Notre-Dame, près rivière, joli cottage 
bois et brique, façade en piere, 9 pièces, 

'prix $3,000, $1,000 comptant, balance 
'6 pour cent. S’adresser au propriétaire 
P.-A. FRANCO’ U U, 558 Centre. 56-6

MAISON A VENDRE
Maison à vendre, à 3 étages, ter­

rain 26 x 142. S’adresser E. MAGNAN, 
207, Christophe Colomb. 57—6.

PROPRIETE A VENDRE
Propriété immobilière, à vendre, com­

prenant six logements portant les numé­
ros civiques 675, 677, 679, 681 683, 685, 
de la rue Dorion, à cent pieds de la rue 
Ontario. Façade en pierre. Fondations 
en pierre. Gaz et autres améliorations 
modernes. Revenu $720.00 annuelle­
ment. Prix demandé, $7.000.00. Loge­
ments terminés depuis quelques mois. 
Chance exceptionnelle. S'adresser à 
1017 Ontario Est.

PROPRIETES A VENDRE
$17,000, Parc Lafontaine, $2,000 comp­

tant. — $11,000 rue Saint-Denis, 
$500.00 comptant. — $11,000, rue Va­
lois, $500.00 comptant. — $7,500.00, 
rue Aylwin, $500.00 comptant.$9,- 
600, rue Parthenais, $500.00 comp­
tant. — $6,000, rue Papineau, $500 
comptant. — $6,000, 60,000 pieds de 
terrain sur le bord de l’eau avec une 
maison, écurie et remise nu Parc La­
val $1,000 comptant. — $100.00 un 
lot au Parc Laval, $10.00 comptant. 
—$1,000, doux lots, coin Marie-Anne 
et Avenue des Erables, $1,000 comp­
tant. — $3,000, un lot rue Mont-lLi 
val, $500.00 comptant. — $4,000, 4 
lots, di's coins à Notre-Dame de Grâ­
ces, $1,000 comptant. — $1,000, un 
lot rue Saint-Laurent $250 comptant. 
— 3 lots à vendre Avenue du Parc 
près Saint-Viateuv, — $9,000, Ave’
nue Dufresne, $1,000, 8 logements,_
T. GIRARD, 360 rue Sainte-Cathe­

rine Est. Tél, Bell Est 4239,
TERRAIN A VENDRE ^

Chance exceptionnelle d’acheter 
isenu grand terrain situé à Viauville, 
coin rtc ruelle, 4ièmo avenue, Titre 
clair. Vendra $50,00 meilleur marché 
que valeur réelle. S’adresser 464 ave­
nue LaSalle, Maisonneuve.

CADRES ET MIROIRS
1,500 cadres et miroirs do diverses 

dimensions seront vendus tel qu'annon­
cé dans nos vitrines.

58 Boulevard Saint-Laurent. Profi­
tez rte eo bas prix. Pour quelques jours 
seulement. La Cio Wisintainer ’ine' 
gros et détail.

A L’ISLET
A vendre ou à louer, uue bonne mai­

son sur le bord du fleuve, à quelque» 
minutes de l’église, du couvent et du 
grand quai. Beau site. S’adresser par 
lettre à Casier 150, “Le Devoir”, ou 
à. Mlle H. Leclerc, L’Islet, Qué.

ARGENT A FRETER
AVIS — Avez-vous besoin d’argent, 

gros ou petits montants? Adressez-vous 
ft M. THOMAS TOUZIN, notaire, 947 
Saint-Denis. Tél. Saint-Louis 1514.

~CARTES POSTALES
Collection rs de cartes personnel­

les, cartes postales, 12 cartes postales 
souvenirs, votre nom sur la liste, 10 
cents pour un an. Post Card Union of 
Canada, A.-E. STXLr.VVELL, Rouge­
mont. P. Q- 

CHEVAUX TONDUS
Allez faire cliper ros chevaux put 

l’électricité en 30 mirâtes chez Jos. L. 
Gaudet, 540 Amherst,’ coin Ontario. Té­
léphone: Est 1306, Ouvrage garanti.
~'~~PEDICURE SPECIALISTE

Dr L. de Limbourg, de Paris, 297 
rue Saint-Denis. Pédicure spécialiste 
attaché à l’Hôtcl-Di m de Montréal, 
traite toutes maladies de pieds, telles 
que cors, oignons, ongles incarnés, cre­
vasses, etc., guérison garantie saur 
douleur. .............. ..........

REPARATIONS
de meubles de tout genre, rembourrés 
avec soin, matelas refaits, remis à 
neuf. $1.00; plume désinfectée. Char­
les Turcot, 435 Visitation. Tél. Bell, 
Est, 2075.

Cartes Professionnelles
AVOCATS

DEGUIRE, A.-S., Avocat. Trust & 
Loan Bldg., 30, Rie Saint-Jacques, 
Chambre 35. Tél Bril Main 3995, Mont­
réal.

I.ALONDE, ARTHUR, AVOCAT, 66 
Est, rue Notre-Dame, Montréal. Tél. 
Main 6840.

LAMOTHE & TESSIER, avocats, 
édifice banque de Québec. 11 Place 
d \rmea, Montréal. Tél. Main 3555. J. 
C. Lamothe, L.L.D., Camille Tessier. 
L.L.B,

LANE, J.-A., Avocat, C.R., 97 rue 
Saint-Pierre, Québec, Téléphone 382.

MEUNIER, L.-C., AVOCAT, 89 St 
Gabriel, en face du Champs de Mars, 
Montréal. Tél. Bell Main 1650 et Est 
821.

NOTAIRES
R.-H. BEAULIEU, I,. I- L., notaire, 

de Boileau, Beaulieu et Turgeou, démé­
nagé au No 30, rue Saint-.lac que s, Edi­
fice “Trust & Loan”, Chambre 52. Tél 
Bell Main, 6543. — Argent à prêter sw 
hypothèque.

TEL, MAIN 1859.
Argent a prêter, créances à acheter, 

loyers à collecter, propriétés à \ endre 
et à acheter, successions à ad 'rer, 
BELANGER & BELANGER notant-. 
Trust & Loan Bldg., 30 Saint-Jacques. 
Montréal. Résidence. 240 Visitation.

BAUDOUIN & BAUDOUIN, Notai­
res, édifice “Trust & Loan”, 30 rue 
Saint-Jacques, Tél. M. 3240. Bureau du 
soir, 838, rue Huntley. Tél. Saint-Louis 
703. Règlement et administration de 
successions. Prêts sur hypothèque, etc.

J. H. A. BOHEMIER. L.L.L. notalri 
C.O.S., déménagé au No 30 r. S.-Jac­
ques, édifice Trust & Loan. Tél.M.7363. 
Résidence: 736 rue Huntley, Boulevard 
S.-Denis. Tél. S.-Louis 2571. Spécialité: 
Prêts d’argent et administration de 
successions.

GIROUX, LUCIEN, NOTAIRE, édi- 
fice Saint’-Charles, 43 Saint-Gabriel. 
Tél. Main 2785. Résidence 405 Duluth 
Est. Tél. '''•-Louis 3585. Argent à prê­
ter. Réglement de succession. 181-1

LEMIRE, JOSEPH-E., LJj.L., NO­
TAIRE PUBLIC,chambre 12 Bâtisse du 
Crédit Foncier. Tél. Bell Main 5745. Bu­
reau du soir, 196 Versailles, Tél. -Jell 
Up Town 1671. Prêts sur hypothèque*, 
règlement et administration de succes­
sions.

DENTISTES
GENDREAU & GENDREAU, Chirur- 

giens-Dentistes, 117 Saint-Denis, coin 
Dorchester, Tel. Bell Est 2916. Dr J. G
A. Gendreau, Dr Conrad Gendreau.

Dr. J. NOLIN, Chirurgien Dentiste, 
637 rn« St Denis, coin Charrier, Tel. 
Est 764. Consultations: 1 h. à S hrt. 
pan.

ROUSSEL, EMERV A., chirurgien- 
dentiste, 502 Ste-Catherine Est, Mont­
réal. Tél. Est 2971.

CARTES D’AFFAIRES
De GASPE BEAUBIEN

Ingénieur Conseil. Bâtisse Liverpool 
London & Globe, Montréal. Tél. Mair 
3814. 2092.

ENTREPRENEUR ELECTRICIEN
ACtuLLE DAVID, 250 rue Saint- 

Paul. Tél. Bell Main 929. Installe et 
répare lumières, moteurs, dynamos, té- 
lénhones, cloches, etc.

LE Dr. ü. H. DESJARDINS
SpicMliêt* pour To%

MALADIE E ÜJJA VEUX 
502 Rue St-Denis. Tel. Est 1340

No 12()9. — Dame Mario-Louise 
naud. do lu Cité et du district 
Montréal- a. le quatorzième jour d" 
vriçr 1911. institué une action en s 
ration de biens contre sou mari. X 
léiitt Malo. commerçant, du meme 
—-K COURT?P, Procureur de la. ,1er 
deresse.—• Montréal, 22 février 191



LE DEVOIR, Mercredi, 15 Mars, 1911. é

LETTRE DE QUÉBEC
ÜN DEBAT INTERESSANT. — M. SAUVE FABLE DES INDUSTRIES DE 

LA PROVINCE. — IL DONNE DES CHIFFRES CONSIDRABLES. —M. 
DEVLIN DEPLACE LA QUESTION. — UNE REPLIQUE DE M. PRE- 
VOST. — L’INCIDENT OUERiN-OALIPAULT. —APPARENCES, CON­
CLUSIONS ET REALITES.

Québec, 14.—Pendant que le premier ministre reçoit les délégués 
de Montréal à la salle de la commission de législation privée, l’assem­
blée législative commence une séance qui doit être très importante.

Il est entendu que M. Sauvé, député des Deux-Montagnes profitera 
de la motion pour que la Chambre se forme en commission générale de 
crédits afin de traiter la question des industries agricoles dans la pro­
vince, et non pas de la convention de réciprocité comme l’ont annoncé 
certains journaux.

Et les choses se passent tel que prévu. La séance est à peine ou­
verte que M. Sauvé prend la parole.

Il est important, dit-il, d’examiner la position économique de la 
province pour savoir si nous sommes en état de faire avantageusement 
face à la politique que l’ouest et les Etats-Unis veulent imposer à notre 
pays.

Or, M. Sauvé prétend que les industries de la province ne sont 
pas assez nombreuses et sont insuffisamment développées, et ce à cause 
de l’incurie du gouvernement. Les industries agricoles, entre autres, 
n’ont pas eu l’encouragement que le gouvernement devait leur donner. 
Nos industries de conserves alimentaires sont menacées par la grande 
exportation de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et de la République 
Argentine, qui par la convention Taft-Fielding, auront le droit d’ex­
porter librement au Canada leurs viandes et leurs produits laitiers.

■C’est dans les jours de prospérité que l’Etat, à l’instar de l’hom­
me d’initiative et de progrès, doit chercher le plus à agrandir sa for-, 
tune par le développement de ses ressources. Sous ce rapport, le gou­
vernement n’a rien fait. Il a laissé la prospérité suivre naturellement 
son cours et la province ne bénéficie que de l’initiative de ses citoyens.

Quelle est notre position après deux années de prospérité et d’ad- 
iniuistration libérale? Voilà ce que se demande M. Sauvé, qui répond: 
“Notre population rurale n’a pratiquement pas augmenté; nos vieilles 
paroisses se dépeuplent, le courant de l’émigration s’élargit; la colo­
nisation agonise ; le rendement des fermes diminue ; le coût de la main- 

'' d’oeuvre et de la vie augmente d’une façon alarmante. Notre esprit 
national est comprimé.

Le député des Deux-Montagnes appuie chacune de ses proposi­
tions sur de nombreuses statistiques des gouvernements d’Ottawa et de 
Québec et sur l’histoire économique des grandes nations. Le remède à 
tous ces maux, d’après M. Sauvé, c ’est le développement de l’industrie, 
dans toutes ses branches. Nous devons greffer les industries sur l’a­
griculture, afin de permettre aux cultivateurs de multiplier leur cul­
ture et ’utiliser toutes les saisons. Il s’agit de naturaliser chez nous 
une foule de ces industries qui produisent des marchandises que nous 
achetons de l’étranger.

C’est ce qu’ont fait tous les pays qui ont brillé au premier rang 
des nations. M. Sauvé nous montre les progrès de la France, de l’An­
gleterre, des Etats-Unis, de l’Allemagne, etc., et ées progrès, dit-il, sont 
dus à l’encouragement que l’on a accordé au développement de l’indus­
trie. L’Espagne a baissé, parce qu’elle a persisté trop longtemps à 
échanger ses galions pour des produits manufacturés. Ici dans notre 
province, nous importons trop de produits d’Ontario et de l’étranger. 
Ne faisons pas faire par les autres ce que nous sommes capables de 
faire nous-mêmes, tel devrait être le motto de notre province, s’écrie M. 
Sauvé.

Le gouvernement, dans ses brochures, démontre que les industries 
de la betterave, du tabac, du lin, des conserves alimentaires, des essen­
ces forestières, etc., pourraient prospérer dans cette province. Cepen­
dant, le gouvernement n’a encore rien fait pour assurer le développe­
ment de ces industries.

Notre province est l’une des contrées les plus riches en matières 
premières, et nous n’avons pour ainsi dire pas d’industrie nationale. 
Notre gouvernement n"encourage que l’industrie laitière.

Pendant que des hommes d’Etat, par leur patriotisme et leur ini­
tiative éclairée, réussissent à faire des pays renommés avec des lagu­
nes stériles, des plages sablonneuses, des rochers arides. qu‘a fait notre 
gouvernement pendant douze années de prospérité inouïe dans cette 
province si riche et .si féconde? Il s’est contenté de vendre du bois, du 
sable, des grèves, de la pierre et de la glace. Il a aussi livré nos plus 
beaux pouvoirs d’eaux aux étrangers, pourtant, il n’ignore pas que 
I "industrie fonde des villes, construit des marchés, développe le com­
merce, augmente la population par les milliers d’ouvriers qu’elle em- 
poie et favorise ainsi la classe agricole.

Au point de vue agricole, notre province est descendue au troisiè­
me rang, quand Ontario conserve toujours le premier en gardant les 
trois-huitièmes de la valeur totale des récoltes du Canada. Québec, au 
point de vue de l’industrie agricole ,produit un million et demi de 
moins qu ’Ontario. Ontario a 88 villes, Québec n ’en a que 36.

Ontario, grâce à l’agriculture-qu’elle rend payante par le déve­
loppement de ses industries et le grand nombre de ses marchés locaux, 
augmente considérablement sa population. Rien que dans le Nouvel 
Ontario, la population catholique canadienne a augmenté de 28,776, 
depuis 1901. Dans Québec, dans toute la province, la population ru­
rale n’a augmenté que de 3,000 en dix ans, d’après M. Dallairc, confé­
rencier du gouvernement.

Dans Ontario, le capital engagé dans l’industrie est d’au delà de 
72 millions de dollars de plus que celui de Québec.

Dans Québec, nos vieilles paroisses perdent un tiers de leur valeur 
à cause des mauvaises herbes. Une statistique du gouvernement éta­
blit que “les mauvaises herbes causent pour des millions de piastres de 
dommages dans notre province et qu’elles régnent en maîtresses en trop 
d’endroits.”

Le remède à cet état de choses, dit M. Sauvé, c’est la culture in­
tensive, la culture sarclée. Or cette culture ne peut être payante 
qu’en autant qu’elle se fait à proximité de marchés prospères, et nous 
n’aurons pas ees marchés, tant que le gouvernement ne se décidera pas 
à encourager différentes industries, comme Chapleau et ses successeurs 
ont fait pour l’industrie laitière.

Pour M. Sauvé, il est inutile de songer à rapatrier les nôtres, si 
nous n’avons pas de métiers et de bons salaires à leur offrir. Ce qu’il 
nous faut, ce sont plusieurs petites villes industrielles et ouvrières dans 
tous les districts de notre province.

11 nous faut des cultivateurs et des ouvriers, et nous les aurons 
grâce à l’industrie qui offrira des salaires convenables et fournira des 
marchés avantageux. Il faut songer aussi à nos vieilles paroisses. L’in­
dustrie sera avantageuse aux vieilles paroisses et à la colonisation.

On a négligé nos vieilles paroisses pour spéculer dans les régions 
de colonisation. Le gouvernement a. gaspillé nos meilleures années de 
prospérité, et au moment où il est question de crise commerciale, il se 
déclare décidé à faire quelque chose en faveur de l’industrie de la 
pulpe, politique que nous prêchons depuis dix ans. Pourquoi n’a-t-il 
pas agi il y a dix ans?

Mieux vaut tard que jamais, mais le gouvernement ne reste pas 
moins coupable d’avoir fait perdre tant de ■belles années à notre pro­
vince. Il reste bien d’autres industries à développer, à encourager, à 
protéger, en vue du progrès de nos vieilles paroisses et de nos centres de 
colonisation.

Le développement de l’ouest canadien nous est fatal au point de 
vue de la colonisation, mais il peut nous être d’un grand avantage sous 
le rapport industriel.

L’ouest est essentiellement agricole. Nous lui expédions des pro­
duits manufacturés. Fournissons-lui les produits manufacturés dont 
il a besoin, et il sera pour nous un marché avantageux.

Pour cela, il faut développer nos industries. Québec et Ontario 
devraient être, à cause de leurs richesses naturelles, leurs pouvoirs 
d’eau, et leur bois les deux grandes provinces industrielles du Domi­
nion.

M. Sauvé termine par une motion exprimant le regret que le gou­
vernement n ait pas montre plus de vigilance à promouvoir les inté­
rêts industriels touchant à l’agriculture de cette province.

Le député des Deux-Montagnes qui a parlé près de deux heures 
a obtenu un succès mérité. L opposition l’a chaleureusement applaudi,

# * #
A ce discours très solide et fortement documenté, M. Devlin a ré­

pondu par une harangue d’assemblée électorale surchauffée, répétant la 
vieille histoire des gros vaisseaux fréquentant le Saint-Laurent, des clo­
chers d’églises bordant les deux rives du fleuve et des deniers votés par 
le gouvernement pour démontrer que la province est prospère.

Le ministre de la colonisation dont tout le talent ne réussit pas à 
cacher la profonde ignorance, même en politique, procède toujours de 
la même manière: il dénature la thèse de son adversaire, ce qui lui 
évite la peine d’un effort considérable pour la réfuter. Aujourd’hui M 
Sauvé a dit que la province pourrait être beaucoup plus prospère si lé 
gouvernement s’occupait un peu plus de promouvoir les industries ru­
rales, M. Devlin prétend que le député des Deux-Montagnes crie : la 
province se meurt. Et il démontre qu’elle n’est pas encore rendue à cet 
état de dépression.

Tout le discours da M, Devlin ê, été sur c« ton. CW ainsi qu’il «

cité la statistique scolaire comme si l’accroissement du nombre des en­
fants en état de fréquenter les classes, prouvait la richesse matérielle 
d’un pays.

On dît que M. Devlin ne se prend pas au sérieux, et qu’il mesure 
son raisonnement sur l’intelligence de l’auditoire auquel il doit d’a­
bord plaire, le parti ministériel. C’est une excuse qui en vaut une au­
tre probablement. Il n’en est pas moins triste de constater que dans 
cette province de Québec, qui comptait, voilà déjà quarante ans, ses 
meilleurs hommes à la direction de ses affaires, on puisse aujourd’hui, 
parvenir au premier rang, avec si peu de savoir à son crédit.

M. Prévost guettait le ministre de la colonisation.
Le député de Terrebonne montre immédiatement le hors-d’œuvre 

commis par M. Devlin qui répond par des affirmations générales, et la 
plupart erronnées à un discours précis et dont chaque point est si bien 
étayé sur des faits et des preuves.

On s’occupe des industries dans cette province! Mais le comité 
des industries n’a pas siégé une seule fois depuis dix ans. Mais le 
gouvernement ne respecte même pas les voeux unanimes de la Cham­
bre à ce sujet. Et le député de Terrebonne rappelle qu’à la session de 
1909 il faisait voter une résolution demandant au gouvernement d’in­
augurer une politique d’encouragement à l’industrie du bacon; et le 
gouvernement n’a rien fait.

Le ministre de l’Agriculture réplique à M. Prévost un peu dans le 
même sens que le discours de M. Devlin, mais avec plus d’habileté. 
Tout va bien en somme, dit-il, ce n’est pas d’aujourd’hui que la popu­
lation se déplace et même qu ’elle émigre. Le goût des voyages et de 
l’inconnu est responsable de cet état de choses. A quoi M. Sauvé ré­
plique que le goût des voyages existait aussi du temps que les libéraux 
faisaient un si grand reproche aux conservateurs de l’émigration qui 
existait alors.

M. Caron prétend que les progrès de la province sont considéra­
bles de toutes manières et qu’il n’y a rien de patriotique dans le dis­
cours de dénigrement prononcé par M. Sauvé.

Le débat a été clos à une heure, par un remarquable discours de 
M. Giard, député de Compton. Nous y reviendrons. La majorité mi­
nistérielle a voté en bloc contre la motion Sauvé, le vote étant de 39 à 
14.

... # * #
L incident Galipeault-Guerin au comité des chemins de fer ce ma­

tin, est le plus piquant dont nous nous rappelions depuis l’accusation 
formelle de péculat, portée par le Nationaliste, en 1905 ou 1906. Com­
me dans la généralité des cas semblables, il a été impossible de savoir 
au juste ce qui a été dit. Il semble admis toutefois que M. le maire Gué­
rin se promenant avec M. Walker qui se plaignait de la durée de la 
session aurait, par badinage ou sérieusement, fait la remarque que 
la prolongatiou du séjour à Québec coûterait plus cher au trust qu’aux 
députés.

Que la réflexion soit désagréable, c’est possible. Mais ne s’excuse- 
t-elle pas par le zèle que certains députés, d’ordinaire très réfractaires 
aux travaux parlementaires, insouciants de ce qui se passe à la Cham­
bre quand ils y viennent,par le zèle, la passion devrions-nous plutôt dirt 
que ces députés apportent à suivre le comité des chemins de fer depui 
que le bill des tramways y est arrivé pour y appuyer toutes ou près 
que toutes les demandes de la compagnie !

Un exemple de cette maladresse ou de cette imprudence, comme vous 
voudre. Jeudi dernier, la commission des chemins de fer fut presque ai. 
complet" et même on y voyait des députés n’ayant aucun intérêt à 
Montréal, tout le temps qu’il fut question des tramways, tandis qu< 
l’ajournement de l’étude de ce bill laissa à peine un quorum pour étu 
dier les autres projets soumis à la considération de la commission.

Le public est peut-être trop porté à juger sur les apparences, mais 
les députés qui se font un point d’orgueil de diagnostiquer la menta­
lité populaire n’ont en somme qu’à s’en prendre à eux-mêmes si leui 
attitude si différente suivant que les sujets varient est si mal appré­
ciée.

JEAN DUMONT.
cius et chirurgiens de la province de 
Québec à admettre Charles Dumontiei 
à la pratique de la médecine, de la chi­
rurgie et de l’obstétrique, après exa­
men.

Loi ratifiant un règlement en date 
du 8 juin 1910, adopté par la cité des 
Trois-Bivières, concernant l’octroi de 
privilèges à la ‘'Diamond AVhitewear 
Company, Limited”.

—Loi ratifiant un règlement eu date 
du 7 novembre 1910, adopté par la cité 
des Trois-Rivières, et un règlement en 
date du 7 novembre 1910, adopté par 
les commissaires d’écoles de la cité des 
Trois-Rivières, concernant l’octroi de 
privilèges à “ The Wayagamac Pulp 
and Paper Company Limited”.

—Loi amendant la charte de la ville 
de Maisonnelve.

—Loi confirmant des conventions en­
tre les légataires et la grevée do subs­
titution en vertu du testament de feu 
William Bentham.

—Loi amendant la charte de la “Sa- 
raguay Electric and Water Company’ Gt à ^ -£•.#< *

LOIS SANCTIONNEES
(Spéciale au “Devoir”)

Québec, 14. — Aujourd’hui à 4 heu­
res, les membres du Conseil étant as­
semblés, il a plu à Sou Honneur d ’y fai 
re requérir la présence de l’Assemblée.

Les bills suivants ont été sanctionnés 
au nom de Sa Majesté, par Son Honneur 
l’Administrateur, à savoir :

—Loi régularisant la cléricature et le 
brevet de cléricature de Jules-Joseph 
Arthur Pérodeau, étudiant en loi.

—Loi autorisant la Chambre des no­
taires do la province de Québec à ad­
mettre Francis Mackay à l’exercice de 
la profession de notaire, après examen 

—Loi amendant les Statuts refondus, 
1919, relativement à la protection des 
abeilles.

—Loi amendant les Statuts refondus, 
1909, concernant les cercles agricoles.

—Loi amendant les Statuts refondus 
1909. relativement à l’octroi de subven­
tions à certaines municipalités pour la 
confection et l’entretien des chemins, 
ainsi que pour le macadamisage et le 
gravelage d’iccux.

—Loi amendant la loi des jurés de la 
province de Québec relativement à la 
qualité des jurés dans le district de 
Pontiac.

—Loi amendant la loi 1 George V, 
chapitre 7. relativement à l’annexion 
de la paroisse de l’Ascension au comté 
d’Ottawa, pour toutes les fins.

-Loi amendant la loi de la pêche de 
Québec.

—Loi amendant la loi des mines de 
Québec.

-Loi amendant la loi de la chasse 
de Québec.

—Loi amendant les Statuts refondus, 
1909, relativement à la création de ré­
serves forestières cantonales.

-Loi amendant les Statuts refondus, 
1909, au sujet des véhicules-moteurs.

-Loi concernant l’école polyteehni- 
que.

—Loi amendant le Code municipal re­
lativement à la construction des ponts.

—Loi amendant, la loi concernant les 
régistrateurs et l’inspection des bu­
reaux d’enregistrement.

-Loi étendant les dispositions de 
l’article 2175 du Code civil à certaines 
subdivisions cadastrales.

-Loi amendant la loi des syndicats 
de Québec.

-Loi amendant les Statuts refondus, 
1909, concernant la division du comté 
du Lac Saint-Jean pour fins agricoles.

—Loi amendant le Code municipal 
relativement à l’annexion de cantons 
ou de parties de cantons.

—Loi amendant le Code de procédu­
re civile relativement à la confection 
des règles de pratique.

—Loi amendant les Statuts refondus, 
1909, et le Code municipal relativement 
aux mauvaises herbes.

—Loi amendant le Code de procédu 
re civile.,

—Loi autorisant la Chambre des no­
taires de la province de Québec h ad 
mettre Charles-Auguste Emond à l’ex­
ercice de la profession de notaire, après 
examen.

—Loi constituant en corporation la 
Société du Parler français au Canada.

—Loi autorisant le Barreau de la pro­
vince de Québec à admettre WiUiam 
James Shaughnessy au nombre de ses 
membres.

—Loi révisant et refondant la char­
te de la ville de Montréal-Ouest.

—Loi autorisant le Barreau de la 
province de Québec à permettre à Geor­
ge Bélanger de pratiquer le droit.

—Loi révisant et refondant la charte 
de la ville de Buckingham.

—Loi autorisant la Chambre des no­
taires de la province de Québec, à ad­
mettre Joseph-Armand Boisseau à l’ex­
ercice de la profession de notaire, après 
examen.

—Loi autorisant le Barreau de la 
province de Québec h admettre George- 
Léonard Alexander au nombre de ses 
membres, après examen.

—Loi constituant en corporation la 
ville Baie d’Urfée.

—Loi autorisant le Barreau de la pro­
vince de Québec à admettre Napoléon- 
Jules Marion an nombre de ses mem­
bres, après examen.

—Loi constituant en corporation la 
ville de Pointe-Claire.

■Loi coneernant la ronititutlon en 
corporation de la ville Montréal-Sud.

Loi amendant la loi constituant en 
corporation “ The Shawinigan Water 
and Power Company”.

-"&*i tttMaaat J* SpUége des a>édt-

d’autres fins.
—Loi révisant et refondant, la charte 

de la société Saint-Jean-Baptiste de la 
ville do Valleyficld et changeant le 
nom de la, dite société en celui de la 
société Saint*Jean Baptiste de Sala- 
berry.

—Loi concernant certaines prohibi­
tions d aliéner contenues dans un acte 
de donation par John Roberts et dans 
le testament do ce dernier.

yLoi autorisant le Collège des mé- 
decins et chirurgiens de la province de 
Québec, à admettre David Tannenbaum 
a la pratique de la médecine, de la chi­
rurgie et de l’obstétrique.

—Loi déclarant final et définitif le 
partage des biens substitués de feu da- 
mo Mathilde Loclaire.

—Loi coneernant la succession d’Al­
fred Roy, fils.
aerïïoSS;1,1* *‘”h * ’*
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Garantis

c’est

essayant

mieux.

TRUCK I MOTEUR KNOX, 4 TONNES, MODELE 1911
11 est prouvé que les voitures Knox sont absolument recommandables et que de toutes celles que l’on 
emploie pour le commerce, ce sont les plus économiques. Des modèles en seront exhibés à l’exposition 
d'automobiles, du 18 au 25 mars 1911,

THE MOTOR IMPORT CO. OF CANADA UNITED Edifice du Forum
Seul* agents dans l’est du Canada. TELEPHONE, UP 2600. Raccordement privé.

LE NATIONALISTE
Le Nationaliste est le plus intéressant et le 

plus répandu des journaux du dimanche. A 
coté des articles politiques et littéraires, des 
nouvelles et des comptes rendus sportifs qu’ils 
vous donne, vous trouverez toujours une amu­
sante page de caricatures.

<1 C’est avant tout, comme son confrère le 
“Devoir”, un journal de combat.

Lisez le “NATIONALISTE
Vous ne vous ennuierez pas.
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LES DEBITS DE BOISSONS
PRES DES ECOLES

La Commission Scolaire catholique demandera à la Législa­
ture un amendement à la loi des licences, pour que 

les buvettes ne soient pas à moins de cinq 
cents pieds des écoles et des églises

LE LOGEMENT DES FRERES

On ne s’est pas dit que des ‘ dou­
ceurs ” hier soir à la séance de la 
Commission Scolaire Catholique do 
Montréal. La question do construire 
un logement pour les Frères de l’école 
Chauveau a soulevé une vive discus­
sion, entre les commissaires irlandais 
et les commissaires canadiens-fran- 
çais.

Tous les commissaires, moins M. La- 
pointe, on voyage n Québec, étaient 
présents. On expédia quelques affai­
res de routine puis on s'occupa des 
soumissions faites par trois libraires 
pour les livres de prix.

Les maisons Granger & Frères,Beau

projet, le juge Lafontaine ce déclara 
favorable. M. le chanoine O’Meara 
donne gain de cause à M. McLaugh­
lin.

M, le chanoine Roy a visité les deux 
écoles. Il déclare que les Frères n'y 
sont pas dans des conditions hygiéni­
ques ni dans l’une ni dans l’autre.

M. Giroux, se basant sur !o rapport 
du comité des travaux, prrposo qu'on 
construise un logement et pour les 
Frères de Utcole Chauveau cl pour 
ceux de l’école Saint-Charles ; mais i! 
est stipulé que ces travaux seront en­
trepris qu’autant que la Commission 
des finances fera rapport aux commis-

chemin et fils, Rolland et fils ont «aires qu’elle a en caisse la omme suf-
soumissionné. La première a obtenu 

Loi concernant la succession do feu i Ie contrat pour les livres canadiens 
innnn TVS»...» ]a balance est divisée de moitié entre

MM. Beauchemin et Rolland.
La Commission après avoir discuté 

pendant quelques minutes sur l’oppor­
tunité des leçons de gymnastique dans 
nos écoles, décida qu’on l’enseignerait 
à l’avenir dans les écoles Stc-Agnès, 
St-Gabriel et Jeanne Leber.

Benjamin Décarie.
—Loi concernant la succession de feu 

Gilbert Leduc.
«üSSihr™" '* d"s-"''

Deux train détruits

Baltimore, 15. - Un rocher de cin­
quante tonnes n causé le déraillement 
de deux wagons a marchandises, hier 
en tombant sur la voie du Baltimore
t/.?bJ0,rr JlnP do ^«more,
près de Hollowficld. Sept hommes d’é­
quipe ont été blessée.

Le chemin de fer de Bagdad

Londres, 15. — Sir Edward Grey, ge- 
cretairo des Affaires étrangères, a dé­
clare aux Communes hier que si la 
Turquie ou l’Allemagne demande une 
conférence sur le conflit né «le |a cons­
truction du chemin de fer de Bagdad, 
1 Angleterre sera prête a discuter ce 
litige international.

Pour les géants des mers
_ .. •

Washington, 15. — La Cie Interna­
tional Mercantile Marine a obtenu per­
mission du secrétaire de la guerre de 
construire des rallonges de cent pieds 
A ses quais de la rivière du Nord à 
New-York. Les quais seront sur pilo­
tis et ne nuiront pas au passage des 
eaux. °

Rapide traversée

Halifax, N. E., 15. — Malgré trois 
jours de tempête, le “Royal Edward”, 
compagnie du Nord-Canadien, a fait la 
traversée de Bristol Angleterre, à Cho 
bouctou Head, en cinq jours et vingt- 
trois heures. Cette traversée est très 
rapide pour la saison d’hiver.

L’Intercolonial et les salaires

Moncton, N-B., 15. - Us hommes 
de train de (’Intercolonial ont obtenu 
hier une augmentation de aalaire va­
riant de dix K vingt pour cent. Neuf 
oente hommes bénéficieront de l’aug-
maatatfAB.

LOGEMENT POUR LES FRERES
Vient ensuite la question de cons­

truire un logement pour les frères de 
l’école St-Charles située tout près de 
l’école Chauveau, M. le juge Lafon­
taine prétend que les frères de l’école 
Chauveau n’ont jamais rien demandé, 
qu’ils semblent bien comme ils sont et 
qu’il serait de très mauvaise politique 
de dépenser vingt-cinq ou trente mille 
piastres si la nécessité ne se fait pas 
sentir.

M. le commissaire Gallerv, qui a 
proposé la construction d’un logement 
pour les frères de l’école Chauveau, 
est aussi favorable à ce que la com­
mission en fasse construire un pour 
les frères de l’école St-Charles.

L’hon. juge Lafontaine provoque 
alors l’ire du commissaire McLaughlin. 
Il rappelle la venue, pendant les va­
cances, des frères d’Irlande, leur en­
gagement ici alors que la Commission 
Scolaire avait un contrat avec les frè­
res dos Ecoles Chrétiennes. Ceux-ci 
ne demandaient rien...

M. McLaughlin fait remarquer au 
juge que sa mémoire fait défaut.

Les Frères irlandais sont arrivés ici 
à la demande des commissaires qui, 
tous, moins le juge Lafontaine, étaient 
présents aux assemblées pendant les 
vacances. De plus .lorsqu'on divoulu le

lisante pour cette entreprise
Il est proposé ensuite que M. Beau- 

chesne soit nommé professeur tempo­
raire à l’école Belmont afin île per­
mettre à M. Meloche, afituellement ma­
lade, de se remettre.

A la demande Be M. Girôux, les 
membres du comité des écoles feront 
les engagements et renvois des profes­
seurs.,

Le secrétaire donna ensuite lecture de 
plusieurs lettres, la plupart ayant trait 
à dos demandes, d’emploi.

M. C. J. Miller, ayant été nommé 
inspecteur d’écoles, envoie sa démission 
comme professeur de l’école Olicr. Les 
commissaires l’acceptent non sans fai­

re, pour assurer l’efficacité de la qua 
rantaine .

La Chine considère cette mesure 
comme une attaque à son intégrité ter­
ritoriale et le ministre do Russie a 
été averti qu’une réponse serait, don­
née aujourd 'hui.

On s'attend à ce que la Russie rè­
gle plusieurs questions, y compris !;. 
quarantaine pour la peste, la frontière 
discutée, la protection du chemin do 
for de Hungtzchu, le commerce et les 
difficultés consulaires au sujet du trui­
té do 1881.

Depuis plusieurs semaines la presse 
de la Russie d’Asie a appuyé le désir 
des militaires pour l'annexion de la 
Mongolie et du Nord de la Mandchou 
rie, mais la commission des affaires 
étrangères de Chine ne craint pas 
d’invasion sérieuse.

Quelques parlementaires chinois ont 
l’espoir que les Etats-Unis intervien­
dront et proposeront l’arbitrage, mais 
les étrangers ne croient pas que le gou 
vernemont américain prenne part aux 
controverses è, moins que la Républiqio 

soit immédiatement intéressée.ne

Aux Enfants
de France

L’ECOLE GARNEAU

Ottawa, Ont., le ül Fév, 11. 
Au Révérend Père Hennas Lalande, 

du “Messager Canadien’’,
Montréal,

Révérend Père,
Les enfants de la petite école Car­

neau d Ottawa ont l’honneur cl la 
grande joie de vous adresser cent cin­
quante-cinq signatures et un mandat 
de quatre piastres et cinq sous poul­
ies héroïques écoliers catholiques de 
France.

Nous ne saurions, mon Révérend Pè­
re, trop vous remercier et voua félici-

re un bel éloge de cet homme qui s’est ter de votre lumineux projet. Vous 
particulièrement distingué dans l’en- nous avez donné l’occasion de partici- 
8 j t/ t Per ^ ^cs actes d'héroïsme irrésistible-
We.l3 S'?r ,'a V ment entraînants. Grâce à vous, des

’ Ad ^ T*i n68 f0™"’ les sentiments profonds d’horreur et de
seront RL.?Bthn’ uz *Ia"son ^pit pour les lâches attentats à la
seront adjoints aux Drs Dubé et Ken- liberté de conscience sont nés dans l’û-
nedy pour faire ces conférences.

Avant l’ajournement, l’hon. juge La­
fontaine donne l’avis de motion qui 
suit :

me do nos jeunes écoliers ; grâce à 
vous, par les lois de la réaction, l’a­
mour de la religion a vibré, grandi, et

• .n„ , , , ,, ,, s’est enraciné plus profondément dans
nrié d’amÆTT?^ de1.Quêbec ^ leur cœur. C’était un spectacle inou- 
mànièrêT el '■À de* 1,cen0*" do bliable, que ces bambins brisés de dou- 
He nlrar ,° Tijl 7 T- PaS pp,r,m8 ‘™r °" bouillonnant d’indignation 
MnneiT ,,n * bo.lss.ons, écoutant le récit des faits rapportés
r8i, /, .d,S-(T Tj'1™ < e f,nq dans votre article. J’expliquais à une

"•Qurîe cînseif ri’lLfnmG CüleR' flfi8 conduite des en-
Que Je Lonseil de 1 Instruction pu- ra„fa tr„ j_ u,.:, ,„.a

y
vue le conseil de i instruction pu- ,i„ tr„ l.,-* „„„ ,

blique soit informé de la décision des mH:n"’■‘<‘|sè J? , , „,'-i
commissaires des licences, au sujet du '\Tln" Eh b,en’ qu ost"C0 qu 11 : 
débit de boissons placé pnès de l’école —“Moi
Murphy ; que l’attention du dît Cou 
seil soit attirée sur l’opportunité d’a­
mender la loi de façon à ce qu’il ne 
soit pas permfs de placer des buvettes 
à une distance moindre de cinq cents 
pieds des écoles.”

LA CRISE RUSSO ■ CHINOISE
L’ultimitum de Saint-Pétersbourg surprend le Parlement

de Pékin

Pékin, 15. — Le ministre russe en 
Chine, M. Korostovetr, n remis l’ul- 
timstum de In Russie à 1» commission 
des affaires étrangères de la China, 
hier après-midi. Le gouvernement, qui 
ne croyait pas que la criée fût ai gra­
ve, a été fort surprii.

M. Korostovetz a demandé, pour la 
seconde fois, là semaine dernière, la 
permitaion de son gouvernement d’é­
tablir dee etations d’observation le long 
de l’Amour et aflleu^g sur la frontière. 
Il désirait aussi placer des médecins 
dans les villes chinoises de la frontiè-

aussi, monsieur, répondit-il, 
j’aurais écrit mon “Crois en Dieu ”, la 
voix ferme mais une larme dans les 
yeux. A l’instant tous les enfants so 
levèrent protestant qu’ils auraient 
fait de même et voulant “battre” ces 
lâches persécuteurs.

Je dus laisser la classe sur le champ 
avec promesse de revenir le lendemain, 
mes yeux refusaient do lire et ma 
voix de parler.

N’est-ce pas là, une très belle leçon 
de fol et d’héroïsme ?

Veuillez agréer, Révérend Père,l’hom­
mage de mon plus profond respect.

HENRI SAINT JACQUES.

Journal exonéré

Toronto, 15. — Le jury dans la cau­
se de libelle du Dr Wilkinaon contre 
le ''Hamilton ilerald”, vient de déci­
der qu’il 
'belle.

n ’y avait pas Matière A 4i>
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SN PLEINE CRISE POLITIQUE, — LES CAUSES DE LA CHUTE DE M. 

BRIAND. — LA THEORIE JACOBINE. — LE CABINET MON». — 
LA FRANC-MAÇONNERIE AU POUVOIR. — UN SINGULIER SOUS- 
SECRETARIAT. — LA PROCHAINE OPPOSITION. — LES MANI­
FESTATIONS CONTRE LA PIECE DE BERNSTEIN.

Paris, 3 mars. — -Vous voici de nou­
veau en pleine crise politique. I,a crise 
s'est ouverte précisément à ! heure ou 
je vous adressais ma dernière lettre; el­
le a pris immédiatement un caractère 
d'acuité extraordinaire, et ,je u ose af­
firmer qu’elle soit proche de son ter­
me.

Elle a éclaté de manière brutale, 
mans non pas absolument :oipirévue 
pour quiconque était attentif aux pro­
cédés de lutte quotidiennement emplo­
yés' contre le ministère Uriand, et 
aux tergiversations, aux maladresses 
commises dans sa défense par le prési­
dent du conseil. La faute de M. Briand 
a été de ne point agir avec une nette­
té suffisante: il avait indiqué, dans ses 
discours de Périgucux et de Baint- 
Cbamond, puis dans sa déclaration mi­
nistérielle, une politique dont ’apai­
sement”,-c’est-à-dire l’absence de per­
sécution envers quiconque, était la bi­
se: sa faute—et morale et politique- 
est de n’avoir pas eu l’énergie de s’eu 
tenir formellement à cette ligne de con­
duite.

Les cris d'allégresse de M. Combes 
ne doivent pas en effet vous faire d’il­
lusion et vous faire croire !n France 
désireuse de voir reprendre sur le mo­
de aigu la guerre religieuse, ’l'eut au 
contraire, le pnys veut autie chose, et 
même parmi lis radicaux et les socia­
listes, on commence à l'avouer. Beat: 
coup plus exactement, on pourrait li­
re1,le ce qui a tué Je ministère Briand, 
le n’est pas une excessive modération, 
mais une insuffisante énergie contre 
les combistos.

AI. Briand avait commis lors du re- 
inri.riement ministériel de novembre, la 
lourde faute d’admettre au nombre do 
ses collaborateurs.MM.I.afferre et Mau­
rice Faure dont je vous ai dit comment 
ils étaient des sectaires dangereux, des 
francs-maçons militants et animés 
contre le catholicisme d’une véritable 
iiaine. De ce jour le président du con­
seil se liait les mains. Lorsque, au dé­
but de la séance de vendredi dernier, 
s’est posée la question religieuse sous 
ta forme d’une interpellation d'un 
jeune député, radical-socialiste M. 
Malvj-, M. Briand s’est trouve tout de 
suite embarrasé. Lorsqu’il dut ré­
pondre, il se défendit sans adresse et 
sans honneur renonçant à proclamer 
une fois de plus la nécessité de la paix 
religieuse et cherchant au contraire, 
par une détestable énumération des 
mesuras prises par son gouvernement,
, outre les congrégations religieuses, à 
se faire pardonner par ses ennemis do 
n’avoir pas toujours montré autant la 
brutalité qu’il aurait pu.

Cette attitude lui a aliéné un cer­
tain nombre de suffrages catholiques. 
Tilde est même lu cause déterminante 
île sa chute. Malgré que tous les répu­
blicains modérés et beaucoup de catho­
liques aient, encore une fois voté pour 
.M. Briand — par crainte du pire —, 
le président du Conseil n a pas voulu 
demeurer au pouvoir avec l'hostilité 
systématique de J-JO députés de 1a gau­
cho et. de l’cxtréme-gauche, demeurés 
inflexibles eu dépit des capitulations, 
des concessions, des humiliations mémo 
que venait di 
gouvernement

Celui-ci le reconnaît, dans la lettre 
publique par laquelle il a précisé les 
motifs de sa démission : la situation 
était devenue pour lui inextricable, ot 
c’est très exact ; l’acharnement avec 
lequel les deux-cinquièmes de l'assemblée 
repoussaient ou paralysaient sournoi- , 
soment toute initiative gouvernementa- j 
le, entravaient le vote du budget, n-1 
jotirnnient indéfiniment l’examen des | 
projets de lois soumis aux commissions 
"grève perlée" — ainsi que disent nos 
anarchistes — avait eu pour effet de 
mettre le ministère dans le plus cruel 
embarras. Comme l’a écrit M. Briand 
il est permis de prévoir que la discus­
sion des projets de lois déposés par le 
gouvernement, dont le vote lui appa­
raît comme une condition essentielle du 
progrès dans I ordre et la sécurité, se­
ra indéfiniment ajournée ou entravée. 
Même votés, ces projets qui auront été 
combattus par les hommes dont la col- 
aboration est indispensable pour ren­

dre véritablement efficace et pacifica­
trice toute • oeuvre de défense sociale, 
perdront devant l’opinion leur caractè­
re véritable, et, par suite, leur appli­
cation rencontrera les difficultés les 
plus graves.

Vous le voyez, M. Briand ne peut 
pas admettre l'hostilité des gauches ; 
c’est avec les gauches qu'il aurait vou­
lu poursuivre sa politique, et plutôt 
que de In faire beaucoup plus franche­
ment avec la droite et le centre —com­
me il le pourrait — il a préféré s'en 
aller.

Peut-être telle ou telle dépêche d a- 
gonce vous a-t-elle apporté l'écho de 
la prétention des gauches que M. Bvi. 
and devait s’eu aller, parce qu'il n a- 
vnit plus la majorité des voix républi­
caines. Ce trait vous marque à quel 
dfcgrc de sectarisme et de sottise en 
sont arrivés certains de. nos politi­
ciens : ils prétendent créer, entre les 
députés tous issus d’un suffrage égal, 
des catégories diverses, suivant l'au­
thenticité plus ou moins grande de 
leur républicanisme. Tout républicain 
libéral ou progressiste est suspect, et 
rangé dans une seconde classe : mais 
les Combistcs et les amis de M. Briand 
ne sont plus d'accord quand 11 s’agit 
des socialistes unifiés, que les premiers 
acceptent dans “la grande famille ré­
publicaine” et que les seconds en re­
poussent.

Les singulières discussions et les 
îonséquences parlementaires — aussi 
contraires au bon sens qu'à la consti­
tution. — que l'on prétend en tirer ne 

Lont pas purement théoriques. La preu­
ve en est que le ministère nouveau, 
tint nous sommes officiellement dotés 
depuis ce matin, ne peut justifier sa 
etimpiisKKin qti'en s'appwrMt tntr «et-

te doctrine nouvelle: “Entre les parle­
mentaires, il en est 150 dont l’opinion 
ne compte pas, et pourvu que nous 
ayons la moitié plus un des 400 autres, 
nous sommes qualifiées pour diriger la 
République.”

Vous connaissez là notre Jacobin, et 
not re histoire de France, au temps de 
la Révolution, nous le montre en effet 
accablant de son despotisme, encore 
qu’il soit minorité, la majorité des 
Conventionnels, qui siègent au Centre 
—communément appelé alors “la Plai­
ne” ou “le Marais”. I.e .1 acobin—c’est 
chez nous, le combiste à présent—-n’a 
nul souci du droit ; ou plutôt il crée 
un droit qui lui est propre, et qui est 
essentiellement, basé sur l’audace, sur 
la violence, sur le mépris le plus éhon­
té de l’adversaire.

Dans le cas présent, ils ont été ‘J’2I. 
qui ont manifesté sur un ordre du jour 
précis leur volonté de poursuivre la 
guerre religieuse avec un redoublement 
d’activité. Cette prétention a été con­
damnée par “96 députés. Mais sons 
prétexte que parmi ces 'J96 députés, il 
y a 150 députés monarchistes ou répu­
blicains libéraux, les '221 déclarent, 
sans rire qu'ils constituent !a véritable 
majorité "républicaine” et qu’ils ont 
seuls le pouvoir et le droit de former 
le nouveau ministère.

M. Fallières a écouté cette sugges­
tion: il a appelé M. Monis, sénateur 
de la Gironde, ancien modéré devenu 
radical, pour lui conférer la mission de 
constituer le nouveau ministère. Et M. 
Monis, appuyé par toutes les forces 
maçonniques, a réussi en quarante-huit 
heures, n mettre sur pied une liste qui 
soulève justement les critiques, les in­
quiétudes mêmes, mais “qui est”, ot 
qui par conséquent, forme dès mainte­
nant le gouvernement de la France.

Cette liste comporte, à côté de qua­
tre noms connus, beaucoup de “jeu­
nes”, c’est-à-dire de gens qui ont en­
tre quarante et soixante-dix ans, ma'is 
qui n’ont pas encore été ministres. Les 
personnalités connues sont MM. Bct- 
teaux, Cruppi, Cailloux ot Delcassê. 
M. Berteaiix, nrchi-millionnairc et ra­
dical-socialiste. démagogue notoire, a 
le portefeuille do la guerre comme il 
l’eut sous le ministère Combes, après 
'le départ forcé du général André ; M. 
Cruppi qui fut. ministre. du commerce, 
prend le portefeuille dos affaires étran­
gères parce que personne n’a voulu, 
dans un tel ministère, assumer la di­
rection de la politique extérieure: MM. 
Ribot, Poincare, Doschanel, tous trois 
membres de l’Académie française, M. 
de Selves, préfet de la Seine et mem­
bre de T’Académie des Beaux-Arts, ont 
refusé l'offre qu’il four était faite, il 
y a, actuellement, en France, l'impres­
sion que la situation internationale 
n’est pas pleinement satisfaisante: M. 
donnait, gouverneur général vie l'Algé­
rie, a. dans un document public — sa 
lettre do démission — parlé meme des 
“préoccupations angoissantes de notre 
diplomatie”. Ce n'est pas M. Cruppi, 
ignorant, de cet ordre de questions, im­
pulsif et violent, qui pourrait amélio­
rer les choses.

Mais peut-être sera-t-il inspiré par M.

L’affaire Blondin - Lanctôt
Le comité cPenquête, dès le début de la séance d’hier 

après-midi, révoque deux de ses décisions du 
matin. — M. Lanctôt sera appelé à donner 

ses explications plus tard
TEMOIGNAGE I>E M. GEORGES CARTIER

Ottawa, 15. — L’arrivée de Mtre V. 
K.-Laflammc devant le comité des pri­
vilèges et élections a causé une certai­
ne surprise. La rumeur voulait que ce 
fflt Me Aimé Geoffrion qui ait été 
chargé des intérêts de M. LanctôtÇ 
mais il paraît qu’i! ne pouvait s’absen­
ter pour le moment et qu’il s’est en­
tendu avec Mire Laffammc. Quoi qu’il 
en soit cette intervention de Mtre La- 
flamme fait prévoir un ajournement si 
l’enquête ne se termine pas cette se­
maine, ce qui est fwt peu probable si 
ie système d’obstruction commencé i par 
hier, se continue. 1909

L’ajournement serait nécessité par le 
départ de Me Laflamme, qui doit être 
à Montréal, lundi prochain, pour le 
procès A.-d. Lemieux, aux Assises.

Hier après-midi, le comité a commen­
cé, dès l’ouverture de la séance, par 
révoquer deux de ses decisions du ma­
tin.

Après line longue discussion on avait 
résolu d’interroger M. Lanctôt, après ^ ^ ^ ^ 
une non moins longue discussion on dé- , Sommes 
eide sur la motion de M. Geoffrion, de ; lnon(, 
cesser oet interrogatoire. Après un dé­
bat assez, vif on avait admis que les 
questions seraient posées dans la lan­
gue du témoin ; plus tard, sur la sug­
gestion du président, sans nul débat, 
on décide de faire poser les questions, 
par les avocats, en anglais d’abord, 
puis de les faire traduire, en français 
par l’avocat ensuite. Cette méthode di­
minue le travail du traducteur et aug­
mente la satisfaction des députés an­
glais pour qui la langue de Bossuet 
est un “myrthe”.

La question de discontinuer l’inter­
rogatoire du député de Richelieu a 
fourni l'occasion aux membres du co­
mité de prouver une fois de plus qu ils 
sont au Parlement n<> uirlei:.

Me Laflamme avait posé en prin­
cipe qu’il était dangereux d’obliger un 
député à se disculper. “C’est le mettre, 
dit l’avocat, dans une position pire 
que s’il était un aeousé de droit com­
mun.”

“Oui, .roprÿid M. Geoffrion, la pre­
mière canaille venue, peut mettre un 
affidavit entre les mains d’un député.
Celui-ci réclamera une enquête et le 
député accusé sera obligé de venir se 
disculper. Ceci est contraire au bon 
sens. Le premier que l’on doit interro­
ger c’est l’accusateur lui-même, et je 
propose que M. Lanctôt quitte la boi­
te des témoins.”

M. Roy est de l'avis du député de 
ChambIy-Verchères. Il se demande si 
l’on va enquêter sur toute la vie de 
M. Lanctôt et conclut: “S’il fallait 
que chaque membre exposât sa vie, 
nous aurions tous honte!”

MM. Barker et Monk sont opinion 
que l’interrogatoire doit être continué.

"11 y a des précédents, dit M. Monk.
Lorsque nous avons enquêté dans l’af­
faire de la “Emergency Food”, le mi­
nistre impliqué fut le premier à venir 
déposer.”

M. Devlin, arrivé cil retard, deman­
de des explications et un député lui 
souffle méchamment : “T’as pas be­
soin de ça pour voter.”

Me McDougall explique les raisons 
qui l’ont amené à mettre M. Lanctôt, 
le premier, sur la sellette — C est ie 
principal intéressé dans cette affaire et 
ii doit eu connaître les détails mieux 
que quiconque. S’il admet les faits al­
légués ce sera encore la meilleure preu­
ve possible”.

Enfin on prend le vote ot la motion 
Geoffrion est, remportée. M. Barker pro­
pose aussitôt que rapport de cette dé­
cision soit fait à la Chambre.

MM. Douaire, Brault, Page et Dé­
tendre, tous des ouvriers du gouverne­
ment.

—Vous êtes vous plaint, à ce sujet?
—Oui. d’ai fait une plainte au gou­

vernement, non seulement pour le cas 
de M. Lanctôt mais parce que les ou­
vriers de la Marine travaillaient un 
peu partout dans la ville.

Me Laflamme commence ensuite toute 
une série de questions pour faire don­
ner l'emploi du temps du témoin.

M. Cartier explique qu’il a travaillé 
différents intervalles, d’octobre 
l juin 1910, à la maison'de M. 

Barry. Elle était un peu plus grande 
que celle de M. Lanctôt ; il a chargé 
Sji250 en tout.

—Combien d’argent avez-vous perdu 
dans cette transaction, demande l’avo­
cat de M. Lanctôt.

—Rien, répond le témoin, mais M. 
Page m’a fait perdre $10. Si je n’a­
vais pas pris le contrat pour $250. 
Pagé aurait fait le travail, avec les 

du gouvernement. pour ce

Vous n’aimez, pas Page ?
—Je ne le déteste pas.
Le témoin dit ensuite qu’il a tra­

vaillé pendant huit jours chez M. 
Tremblay. 11 eut un petit différend 
avec ce dernier au sujet de la qualité 
de la peinture. Après ce contrat M. 
Cartier a travaillé au couvent, puis 
du 5 ou 6 juillet au 15. il est demeu­
ré sans ouvrage. “ J’ai dû, ajoute-t-il, 
travailler au charbon.”

Me Laflamme revient sur le prix fixé 
par le témoin.

—Sur $950 combien auriez-vous payé 
aux ouvriers.

—De $500 à $550.
—Combien d’hommes v avait-il chez 

M. Lanctôt ?
—J'en ai vu jusqu’à dix.
—Pendant combien de jours ?
—Je l’ignore.
—Savez-vous quelle quantité de pein 

turc a été dépensée et quelle était ~ 
qualité ?

—Je ne sais pas.
—Alors. votre évaluation

Delcassê, qui dirigea, comme vous savez 
leur consentir le chef du j pendant sept ans. notre politique ex- 

I téricure, et qui résigna ses fonctions à 
cause de l’hostilité non dissinuilén que 
lui témoignait l'Allemagne, et qui 
prend aujourd’hui le portefeuille de la 
marine parce que, dans l’état de ner­
vosité où se trouve l’Europe, sa pré­
sence nux affaires étrangères semble­
rait comminatoire. M. Delcassê, seul 
dans le cabinet, est untieombiste.

Par contre, M. Caillaux, qui reprend 
le portefeuille des finances, est tout ac­
quis aux vues les plus sectaires: an­
cien élève des Jésuites, il a la menta­
lité d’un renégat. Sur le terrain finan­
cier, il professa d’ailleurs les concep­
tions les plus néfastes à la propriété 
privée ; tous les groupements commer­
ciaux ou industriels et le inonde des 
affaires lui sont nettement hostiles.

Quant aux inconnus, iis se distin­
guent tous par l'importance des servi­
ces qu'ils ont rendus à la franc-maçon­
nerie. C'est le F.: Steeg, fils d'un pas­
teur protestant prussien, qui a l'Ins­
truction Publique: c'est le F.: Charles 
Dumont qui s'intitule "radical social!- 
s uct" et qui reçoit le portefeuille des 
Travaux publics; c’est le F.: Massé, 
membre du Conseil de l'Ordre Maçon­
nique qui est ministre du Commerce ; 
le F.: Vams a l'Agriculture, le F.: 
Messimy les colonies... Bref, c'est un 
ministère maçonnique dont le seul pro­
gramme est la guerre aux catholiques.

Et ce qui souligne cette intention, 
c’est la création, plutôt surprenante 
dans un pays où a été effectuée la sé­
paration des Eglises et do l’Etat, d'un 
sous-secrétariat “des cultes", attribué 
à un jeune députT, le E.: Malvy, qui 
fut précisément l'interpellaient' le plus 
acharné contre les catholiques, le par­
tisan le plus net de mesures de coerci­
tion à l'égard des congrégations et du 
clergé.

Que ce ministère ait devant lui do 
très longs jours, on en peut douter, 
car il rencontre, dès l'abord, devant 
lui do très vives oppositions. Ces 
oppositions ne viennent pas seulement 
de nos amis, mais d’un certain nom­
bre do radicaux, même anticléricaux, 
qui s'inquiètent de l'adhésion chaleu­
reuse à l'excès, apportée à M. Monis. 
par M. Jaurès ot les .socialistes uni­
fiés : “ Si vraiment, lit-on dans un
journal briandlste, si vraiment le ca­
binet Monis-Dclcassé-C’rnppi devait si 
bien servir le Radicalisme et la Fran­
ce. comment expliquer les couronnes 
de fleurs et les feux d’artifices d’élo­
quence que multiplie autour des nou­
veaux ministres l’organe officiel du 
parti socialiste révolutionnaire ? ” 

Sans doute, il faut compter avec la 
lâcheté des “modérés” et avec l’indul­
gence dont jouissent habituellement les 
ministères nouveaux. Cehti-oi n’en 
démit pas moins. parce qu’il a été 
eonsthne twifw toute» ie» rIKfe* pae-

M.
M. GEORGES CARTIER 

l.anctôl. sans dissimuler sa sa-

n'est basée sur aucune connaissance

—J’ai fait mes calculs et je me suis 
basé sur mon expérience.

—Qui vous a demandé de faire l’éva­
luation V

— M. Georges Magnan et M. A. Thi- 
baudeau.

—Parlons de M. Thibaudeau. Quand 
\ ous a-t-il demandé de faire l’évalua­
tion ?

—Le 25 ou le 27 décembre.
—Avez-vous visité la maison de M. 

Lanctôt ce jour-là pour faire votre 
évaluation ?

—A’on, mais j’y étais allé aupara­
vant.

—Saviez-vous pour qui M. Thibau­
deau demandait cette evaluation ?

—Je savais indirectement que l’on de­
vait faire une enquête.

Me McDougall interroge de nouveau. 
—Vous avez pai'lé de M. Magnan, qui 

est-il?
—C’est un avocat de Sorel ; il est 

l’associé de M., Lanctôt.
—Qu’a-t-il dit au sujet d’une évalua­

tion?
— Il m'a dit de faire de mon mieux 

pour fixer un prix aussi bas que pos­
sible car, ajouta-t-il, M. Lanctôt est 
mal pris.

Ici on recommence les objections pour 
empêcher que la conversation de M. 
Magnan soit rapportée au comité et le 
président maintient l’objection.

Me McDougall prend la facture sur 
laquelle est chargé 21,3 jours de tra­
vail et demande à M. Cartier s’il per­
siste à dire que son évaluation de $950 
est juste, pour 213 jours d’ouvrage., 

—j’avais calculé $950 pour 216 jours 
de travail, y rompris les matériaux.

Le témoignage se termine sur cette 
réponse puis le président lève la séan­
ce.

V la demande de Me McDougall un 
grand nombre de peintres employés 
aux chantiers de la Marine, à Sorel, 
seront assignés ces jours-ci.

Parmi les députés qui ne font pas 
partie du comité, mais qui tiennent à 
suivre ses séances, on remarque parti- 

de $950 culièrement MM. Arthur Ecrément et 
. Médéric Martin.

En Garde, Canada !
CONVOCATION

DE CITOYENS
POUR PROTESTER CONTRE LA RECIPROCITE

Salle Windsor, LUNDI, le 20 Mars, 8 p.m.
Au nombre des orateur» se trouveront l’Hon. CLIFFORD SIFTON, Z. A. 

LASH, T. CHASE CASGRAIN Prof. LEACOCK e tautres chefs libéraux et
conservateurs.

Bas Elastiques
REDUCTION DE 50 p c.

DURANT CETTE SEMAINE
Magnifiques bas importés, Elastiques de 
1ère qualité, Tissage perfectionné : :

Valant de $3*00 à ^8.00 
Vendus de $1.00 à $5.00

Cette semaine SEULEMENT. Tous les jours de 9 a. m. à midi 
et de 2 à 4 p.m. Aussi mercredi et vendredi de 7 à 8 le soir.

A. CLAVER1E, spécialiste, 970 St-Denis

la

TRIBUNE LIBRE

Quartier Lafontaine
.Monsieur le Rédacteur.

“Le Devoir”, dan» son édition du 
14 courant, annonce que M. L.-A. La­
vallée a consenti à se présenter de nou­
veau dans lo Quartier Lafontaine “qui 
n'a plus de représentant depuis la dé­
qualification de J échevin Dubeau .

“ A tout seigneur, tout honneur : 
i'homme déqualifié n’est pas M. Du­
beau mais bien M. Lavallée lui-même, 
qui. par jugement de la Cour de Révi­
sion rendu le 17 avril 1909. confirmé 
liar la Cour Suprême le 24 décembre 
.1909, a été bien et dûment déclaré! dé­
qualifié et privé de l'exercice de ses 
droits de citoyen.

Pareille déconfitifrc n’est jamais 
échue à M. Dubeau et il convient «l’en 
laisser tout le mérite à M. Lavallée.

Quant à M. Duucàu. le jugement de 
la. cour Supérieure annulle l’élection du 
mois de février i910, pour des raisons 
de droits que M. Lavallée connaît bien, 
puisque les procédures ont été faites 
et jalousement surveillées par lui dans 
son propre bureau et. au Palais.

Toutefois ces raisons n’attaquent 
pas l’intégrité du candidat de l’Asso­
ciation des Citoyens et d’ailleurs M.

Condoléances

Contre la Réciprocité
BRANTFORD ET- MERRICKVILLE 

SONT FORTEMENT OPPOSEES AU 
NOUVEL ARRANGEMENT DOUA­
NIER.

, . . -v, r, Dubeau est actuellement qualifie a toustisfaction, cede sa place a M. Georges:, . , , . 4 .r1 -les point* de vue. n’en déplaise a M.
Lavallee. le grand apot.ro de la quali-

A l’assemblée régulière des agents do 
la Sun Life, hier matin, le gérant M. 
J. C. Stanton, a parlé on termes très 
émus du décès de M. J. G. Giasson 
survenu la veille. Tl fit un très bel 
éloge du défunt qui s’était acquis, pen­
dant les quelques années qu’il avait été 
agent pour cette compagnie, l'estime 
et l’affection générale de ses confrères, 
de même que la haute confiance de ses 
supérieurs. Après ce discours du gé­
rant, l’assemblée formula les résolu­
tions suivantes :
...“Que les agents du district de Mont­
réal et le personnel du Bureau, pour 
rendre un juste tribut à la mémoire 
du défunt, désirent exprimer tous leurs 
regrets de son décès, et la douleur 
qu’ils ressentent de la perte d’un ami 
et compagnon digne de leur respect et 
de leur estime.

“Qu'ils offrent à la famille leurs 
plus sincères condoléances dans la per­
te douloureuse qu'elle vient do faire.

“Que pour lui témoigner davantage 
leurs sentiments de profond respect, 
des tributs floraux soient déposés à la 
chambre mortuaire et que les agents 
assistent en corps aux funérailles.

“Que ces témoignages de cordiale 
sympathie et de deuil soient transmis 
à la famille ainsi qu’aux journaux, et 
que copie des présentes résolutions soit 
enregistrée dans les archives du

Brantford, Ont., 15. — Par un vote 
de 53 contre 49, le Board of Trade de 
ectte ville a voté une résolution anti- 
réciprociste après avoir étudié la ques­
tion au point de vue des intérêts géné­
raux du commerce canadien. La résolu­
tion est basée sur le fait que la situa­
tion économique du pays est actuelle­
ment satisfaisante, et que Rs relations 
commerciales entre les provinces et 
l’empire sont prospères et que par con­
séquent l’on devrait s’abstenir de tout 
projet de réciprocité avec les Etats- 
Unis.

Merrickville, Ont., 15. — A une as­
semblée enthousiaste où plusieurs dépu­
tés fédéraux adressèrent la parole, il 
fut résolu que l’on protesterait éner­
giquement contre le projet de réciproci­
té canado-amérieain et l’on a demandé 
au député le docteur J.-D. Reid de s’op­
poser en Chambre à sa ratification.

M. Reid a démontré comment les cul­
tivateurs eux-mêmes devrait supporter 
la compétition des fermiers étrangers.

M. W.-B. Northrup, député de East 
Hastings a tourné en ridicule l’asser­
tion do Sir Wilfrid Laurier disant que 
depuis 40 ans les deux parties avaient 
favorisé la réciprocité avec les Etats- 
Unis.

Il rappelle que le premier ministre 
avait accepté eu 1S91 lé programme an- 
nexioniste après que Edward Blake eut. 
dédaigné de le mettre à exécution.

Cartier, t "est un entrepreneur en pein­
ture établi n Sorel depuis douze nus 
A la demande de Me McDougall il don­
ne les explications suivantes :

il a offert ses services à M. Lanc­
tôt en novembre 1909 pour faire le 
peinturage de sa maison. Celui-ci lui 
a répondu qu’il reverrait le témoin à 
ce sujet mais il n’en fit rien. Les tra­
vaux de peinture ont été terminés en 
juillet 1910 et le témoin aurait pu ex­
écuter lo Contrat à cette époque. 11 
évalue lo coût de ces travaux à $950.

fication foncière 1 
B’il avait été possible d’épuiser tou­

tes les juridictions d'appel du royaume, 
comme le fait actuellement M. Laval­
lée, il n 'y a pas de doute que M. Du­
beau serait encore échevin du Quartier 
LaFontaine; cependant, comme les élec­
teurs de cette division n ’ont aucune 
raison de retirer leur allégeance politi­
que à celui qui reste le porte-étendard 
de ceux qui combattent les tenants et 
aboutissants de l'ancienne administra-• t* v# IJvrUl'InOclIlt-'o "4“ IdlIVlüllUv, rt < 1 III 1U I fil 1 <4 -S crois bien, remarque un depute .. ,r ,, . ,.. • , , , 1 tion, M. Dubeau préféré en appeler im-itorir . car es î r:\vn n y m ont conte ... ' 1 \ ,ministériel, car les travaux n’ont coûté 

que 8375.62 à M. Lanctôt”.
Ce député rentl un jugement peu fa­

vorable à M. Lanctôt.
—Auriez-vous pu trouver des peintres 

à Sorel ? demande Me McDougall.
—Certainement, j’avais des hommes 

sous la main dans le temps.
Il y avait-il d’autres entrepreneurs 

que tous à Sorel.
—Plusieurs. H y avait MM. Augus­

tin Payette. Joseph Protik, Télesphore 
Bérubé et Emile T.arose. et j'étais dis­
ponible.

—Qui a travaille chez M. I,aactô\ ?

médiatoment en dernier ressort à ceux 
qui lui donnaient en février 19.10 une 
majorité de 335 voix contre M. Laval­
lée lui-même.

G.A. MARSAN.
Montréal. 15 mars 1911.

—-è-

L’huile combustible

Stanton, l’association des agents de ce 
district.

Le comité :
C. V. GAUDET 
V. C. G ADEN 
GEO. E» WILLIAMS 
C. H. QUERY.

Hôpital moderne

Ottawa, 15. — Le maire Archam­
bault, de Hull, a reçu de la Sieur 
Saint-AnaHel, supérieure des Sœurs de 
la Providence, de Montréal, une lettre 

Club cians laquelle elle offre de construire à

AVIS est donné au public qu’en vertu 
de la première partie du chapitre 70 del 
Statuts révisés du Canada, 1900, dési­
gné “IzOi des compagnies'’, il a été dé­
livré, sous le sceau du Secrétaire d’K- 
tat du Canada, des lettres patentes en 
date du 6e jour de mars 1911, consti­
tuant en corporation Wilfrid Clermont, 
marchand de fourrures, Alphonse l’ichet- 
te, manchonnier. Philippe Clermont, com­
mis, Charles Antoine Pouliot, manchon- 
nier, et .lean Félix Parisien, comptable, 
tous de la cité de M-ontréal, dans la pro­
vince de Québec, pour les fins suivantes: 
— (a) Faire le commerce de fourrure, de 
chapeaux, et de tailleur de tous les gen­
res, en gros et en détail; (b) Acheter 
ou acquérir, en tout ou en partie, l’ac­
tif, les créances, et les marchandises do 
Wilfrid Clermont, faisant affaires seul 
comme marchand de fourrure, en gros et 
en détail, il Montréal; (c) Acquérir, 
posséder, et exploiter des établissement» 
de commerce en gros et en détail similai­
res au commerce de la dite compagnie; ( d) 
Acquérir, vendre et aliéner des biens- 
meubles et immeubles ou en disposer au­
trement j ( e ) Donner et accepter des 
bons, billets, lettres de change, chèques 
ou autres titres et valeurs notariés ou 
non, pour le paiemeoit ou pour la garan­
tie de tout argent, dû par la compagnie 
ou à la compagnie ; ( f ) Acheter, acqué­
rir ou posséder des parts, des actions 
ou intérêts dans toutes autres compa­
gnies ou sociétés ou personnes faisant un 
commerce similaire à celui de la compa­
gnie, nonobstant les dispositions de l'ar­
ticle 44 du dit acte ; (g) Acheter, ven­
dre, manufacturer, imporer ou exporter 
toutes marchandises ou tout brevet d’in­
vention ou tout procédé dont on peut se 
servir dans les commerces ou les manu­
factures de la compagnie ; ( h ) Donner
en paiement de propriété, marchandises 
ou créances acquises par la compagnie ou, 
pour services rendus à la compagnie, des 
actions, billets, bons ou autres titres de 
la compagnie. La compagnie exercera sou 
industrie par tout le Canada et ailleurs, 
sous le nom de “Wilfrid Clermont, Limi­
tée”, avec un capital-actions de quaran­
te mille dollars, divisé en 400 actions de 
cent dollars chacune, et le principal lieu 
d’affaires de la dite compagnie sera en 
la cité de Montréal, dans la province de 
Québec.

Daté du bureau du . Secrét aire d’Etat di| 
Canada, ce 8e jour de mars 1911.

THOMAS MULVEY.
Sous-secrctaire d’Etat*

Le nombre des
licences à Hull

Dans Saint-Jacques

Il y aura, le 23 courant, à 8 h. du 
soir, à la Salle Dumont, 596, rue Stc- 
Catherine Est, une grande assemblée 
de réouverture pour le Club municipal 
du quartier S. Jacques.

La séance promet d’être des plus in­
téressantes : plusieurs questions très 
sérieuses seront, en effet, traitées par 
des orateurs compétents.

Tout le monde est invité, il y au­
ra certainement foule.

Ottawa, 15. — Le Iï. P. Guertin, eu. 
Hull, un hôpital de $34,000, moyen- ; ré d.e •>1aroifs® Xotœ-Damo de Crâ­
nant lo transfert à la communauté de : 'y' ce Dull, est fort désappointe de la 
la propriété Champagne, qui a été tournure qu a pris le vote au sujet du 
achetée par la ville au prix de 816.600. d<! ,des Do
Les religieuses s’engagent à doter la f,a,t- d «omptait sur la parole donnée 
ville do Hull d’un hôpital moderne, et de 0Cjtal,n3 f]c voter en fa­
de mettre à la disposition des pauvres veu' , , f' ja eduction de 16 a 13 du 
de Hull, au moins dix lits. Le con- de licences, et le Conseil en a
scil de ville discutera la proposition à a,1trement. De fait, le consolide
sa prochaine assemblée. îul1 a «,fus1e de redulre lc «ombre do

r licences, maigre ses promesses avant
les élections. Le U. P. Guertin est bien 
décidé de revenir à la charge, et de 
remporter son point à la longue.

Le secret professionnel

-te-

Le Club Canadien à New-York

New-York. 15. — Au dîner annuel du 
Club Canadien de New-York, qui a eu 
lieu hier soir, l’opinion générale expri­
mée par les membres fut qu’il n’y a 
pas de rapport entre le traité de réci- 
aecord entre les deux pays disait-on. se- 
acord entre les deux pays, disait-ou, se­
rait avantageux pour tous.

11 y axait près de 600 convives.

Atlanta, Géorgie, 15.— Un reporter 
T. 5 . Hamilton, a été condamné à 
cinq jours do prison pour avoir refusé 
de donner lo nom du policier qui lui 
avait divulgué les détails d’une enquê­
te sur un meurtre.

Icmentaires et comme un défit à la 
majorité, connaître la défaite dès son 
premier contact axer la Chambre, lun­
di prochain. Précisément les passions 
sont surrexcitées.

Je vous ni dit. je crois, dans ma der­
nière lettre, que la prétention do 
l’administrateur du Théâtre-Français 
de faire jouer une pièce —d’ailleurs exé­
crable— d’un juif qui a déserté le régi­
ment français où il avait l’honneur de 
servir, provoquai) une émotion consi­
dérable. Cette émotion s'accroît de 
jour en jour. Elle se traduit dans 
les journaux : elle s’affirme par des 
duels : elle est proclamée surtout par 
les manifestations chaque jour plus 
importantes qui «e déroulent aux 
abords du Théâtre Français et à l’in­
térieur même du théâtre : tous les 
groupements de jeunes gens viennent 
là, presque quotidiennement — toutes 
les fois qu’on joue la nièce— manifes­
ter leur mépris pour le “déserteur” : 
drapeau tricolore en tête, ils forment 
des cortèges tumultueux que la foute 
acclame, ear la foule et même la poli 
ce méprise “le juif déserteur”. Mais 
la police doit maintenir Tordre dans 
la vue. et elle le fait sans douceur 
D’où bagarres, luttes et condamnations 
correctionnelles à quelques journées de 
prison, ce qui est absurde puisqu’au 
fond tout le monde condamne un 
spectacle exécrable et odieux.

Mai» nous sommes ainsi fails que 
nous ne pouvons nous mettre d’aeeord 
entre Français, alors même que nous 
voyons tou» évidemment que le juif et 
le franc-maçon sont les auteurs de 
tous nos maux.

JOSEPH DENAIS,
Conseiller-munroipal d« Paris.

On dit au l’ai ifique Canadien que ri 
lu compagnie adopte le pétiole comme 
combustible pour ses paquebots, c'est 
parce que cent tonnes d’huile dévelop­
pent nue force motrice qui fait parcou 
rir au paquebot trois fois la distance, 
permise par la même quantité de 
charbon, prennent quatre fois moins .le 1 
place et coûtent moins cher.

Sur un paquebot comme un ‘'Em­
press” qui brûle 1800 tonnes de char­
bon dans un voyage, on peut voir l’é­
conomie énorme. Un pourrait done tra­
verser de Liverpool A Québec avec six 
cents tonnes de pétrole, et maintenir 
le paquebot dans un état constant de 
propreté.

TRAVAUX DE VILLE
Chambre de Commerce

Cet après-midi, à 4 h. 30 p.m,. il y 
aura réunion régulière du Conseil au 
No. 76- rue Saint-Gabriel.

La question de demander au Dépar­
tement des Postes de donner à t’usage 
des mandats de poste, des facilités plus 
grandes pour le commerce, fera l'objet 
d'un rapport du Comité de Législation.

Avocat accusé
de contrebande

Washington, 15, Frank H. Part­
ridge. avocat de New-York, dont les 
malles ont ét saisies en octobre der­
nier comme il passait la frontière du 
Canada aux Etats-Unis, a été traduit 
devant la oour de. Burlington pour 
contrebande de douanes. Partridge 
prétend avoir été à une partie de 
chasse en Canada, tandis cjue les dou­
aniers disent qu'il vient d'Europe et. 
qu’il a fait disparaître lc« étiquettes 
de *.'s malles, l'nc quantité de mar­
chandises que les douaniers disent de 
provenance européenne ont été saisies.

L’affaire serait probablement passée 
inaperçue si Partridge n’avait pas de­
mandé ù Washington le renvoi des of­
ficiers de douane qui ont visité ses 
malles. Une nouvelle visile de ses mal­
les a conduit les autorités ù traduire 
Partridge devant le» tribunaux.

Pour brochures, facturas, têtes de comptes et 
têtes de lettres, programmes, cartes d’affaires 
ou de visite, adressez-vous au

DEVOIR, 71a rue Saint-Jacques.
Le travail y est soigné en même temps que 
rapide, et vous y obtiendrez toujours la plus 
entière satisfaction.
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La Vie Sportive
Garnet conserve

la Coupe Jubilee

Les joueurs de Hockey de Vank- 
leek Hill ont été défaits par 6 à !) hier 
au patinoir Jubilé par les Garnets, 
champions de la ligue de la ville. La 
joute se disputait pour la coupe du 
jubilé.

Garnet Vankleek Hill
Wray Buts McC'u.iig
Kirlin Teints Ladouceur
J oti n sou Couverts Saucier
Séguin Avents A. BJancliu”d
Brea r«l Avants x Alb. Blanchard
K a n è Avants Hefley
Turney . Avants Matte

Remplacé par Mattkeson.
Remplacé par Labrosse.
Arbitres: Cooper Smeaton et T. Rid­

dell. ■
SOMMAIRE

Partie Club Scorer Temps, 
le—Vankleek Hill, A. Blnchard, 1.10 
-O—' ankleel Hill, Alb. BlaucliarJ .JO
'le—Garnet, Kane......................... 00.00

2e‘ période
le—1\ ankleek Hill, A. Blanchard 3,05 
fie—Garnet, Turner ....... 1.10
fie—Garnet, Kane............................ 0.01
7e—Garnet, Bréard »...................OO.lp
Se—Garnet, Turner 8.10

3e période
0e—Vankleek Hill, Ladouceur 5.00

10e—Garnet, Kane.......................fl..to
He—A ankleek Hill, Labrosse . 1,00

----------- >-----------

Décarie- Hackenschmidt

C’est ce soir au Parc Sohmer l’en­
gagement Décarie-Hackenschmidt, aux 
poids et haltères.

------------ --------------------

Le Chalet de la
M. A. A. A.

La M.A.A.A. a décidé hier de cons­
truire un nouveau châlot sur ses ter­
rains athlétiques de Westmount.

------------4-------------

Les Echecs

San Sebastian, Esp., lo.—La qua­
torzième roprise du tournoi a été com­
mencée hier et a donné les résultats 
suivants: Duras a défait Burns : Nicm- 
xowitseh a annulé avec Marshall ; Ma- 
roezy a annulé avec Vidmar, Spielman 
a annulé avec Rubinstein.

Les parties Leonhardt, Tarrasch et 
Sehlechtér, Bernstein ont été ajour­
nées.

G. P.
Casablanca ... . ........... ... 9 4
Rubinstein ....... ..... 9 5
Vidmar ............ ..... . .... S 1-2 4 1-2

... S 5
Sohlechter ........ .......... .... 7 5
Niemzowitsch .. ........... .... é (j
Tarrasch .......... .... (i 1 -2 4 1-2
Spielmann ..... ................ b 1-2 (’> 1-2
Maroczy ............ .... U 7
Teichmann ...... ............__ 6 i
Bernstein .......... ... 5 t

7 1-2Janowski ......... .... 1 1-2
Burns .............. .... 4 1-2 S 1-2
Duras .............. ............ ....  4 9
Leonhardt ..... .... 3 1-2 8 1-2

A Jacksonville

Jacksonville, lie, L">. L n public, 
nombreux assistait au programme de 
la matinée. Sommaire:

Première course, à réclamer 4 fur-, 
lon<*s 1-2. — lo Arany, 108, Koc-c. 
ner, 8 à 5, 7 à 10, 1 à 3, 2o Mary Lee 
Johnson. 106. Hufnagel, 7 à 1, 3 à 1, 
3 à 2: 3o Irish Town, 106, Goose, 9 à 
2 9 à 5, Temps, 54 3-5. Auto Maid, 
Kacny McDee, Yankee Loftus, C’a loi,- 
humpian, Tom King, Traymore, Ten­
nessee, Tranquility, et Pred Hall ont 
aussi couru.

Deuxième course, à réclamer, che­
vaux de 3' ans. 5 furlongs. — lo Ré­
putation, 104, Fain, 5 à 1, 6; 2, 6 à 5; 
2o Barney Igoe, 112 Dunu, 4 à 1, 2 à 
1; Nick Baker, 108,‘Loftus, 60 à, 1, 25 
à 1, 12 ô, 1. Temps, 1.01 4-5. Mason, 
Danish Girl, Myrtle Marion, Molly 
Ho, Allandale, Queen, Blossom, Ford 
Bank, Roseworth, Plorie Bryan Guns 
Hill et Frank McKinuie ont aussi cou­
ru.

Troisième course, chevaux de 3 ans. 
—6 furlongs, bourse $400. — lo Im­
print, 110, Gross, 13 à 5, 7 à 10, 1 il 3; 
2o Ella Bryson, 104, Bell, 8 à 1, 2 à 1; 
7 à 10; 3o Monte Fox, 109, Koerner, 9 
à 10 2 à 5. Temps, 1.14 1-5. Rash, Ea­
gle Bird, Jim L., Deceivabie, Patrick, 
8., The Royal Prince, Billy Vandcr- 
veer ont aussi couru.

Quatrième course, rendement, che 
vaux de 3 ans et plus, 1 mille et 1-16 
—lo Countless, 122, Goose, égaux, 3 à 
5, 1 à 3; 2o White Wool, 99, Burton, 
S à 1, 2 à 1, 9 à 10; 3o Governor Gray, 
102, McIntyre, 15 à 1, 5 à 1, 9 à 5. 
Temps, 3.08. Strike Out, Macias, Roy­
al Onyx, John A. Munro, Donovan, 
John Paterson Bob Co.. Infatuation, 
Fire Catchehr et Lady Martinez ont 
aussi couru.

Sixième course, à réclamer, chevaux 
de 4 ans et plus, 1 mille 1-16. — lo 
Summer Night, 107, MeTaggart, 4 il 
1, 9 à 5, 4 si. 5; 2o Golden Castle, 109 
Fsiin, 20 à 1, 8 à 1, 4 à 1; 3o Pocota- 
ligo, 112, Burton, 20 à 1, S si V 4 it 1. 
Te'nps, 1.48 3-5. Roseburg TI, Henry 
Hutchison, Brevite, Lady Esther, Dea­
rie, Heart Pang, Responseful, Beau 
Brummel, Hcrbinica et Harold Hall out 
aush coqru.

LA CAUSE DES OEUFS CHINOIS

On commence devant le juge Weir la cause de Tenvoi 
d'oeufs d'une valeur d’environ $80,000, saisis dans les 

entrepôts frigoritiques Gould et jugés impropres 
à la consommation

Après beaucoup d’atermoiement et 
de procédures, la cause des œufs en 
roiiserve, évalués au début à S 100,000, 
mais réduit depuis par suite du sé­
jour dans les entrepôts frigorifiques à 
980.000. a commencé hier devant M. le 
juge AVeir.

On a tenté d’établir une foule de cho­
ses. L'avocat de la compagnie Layton, 
propriétaire des œufs, a voulu prou­
ver qu'une partie de 1 envoi a etc ex­
pédiée à Toronto, où elle a été mise 
sur le marché sans encombre, alors 
qu’on en défendait a Montréal la mise 
en vente.

On a produit en cour, comme pièce 
à conviction, une boite d’œufs en con­
serve, sur le couvercle de laquelle Lay-
ton & Compagnie garantissent qu'elle
contient des œufs frais pondus. On a 
demandé au juge Weir d’examiner cet 
échantillon, mais il jk. répondu qu il lo 
voyait suffisamment de sa place.

Le principal témoin entendu a été AL 
Horsfall, gérant-général de la compa­
gnie Layton, qui a raconté comment 
les œufs sont mis eu. conserve. L ope­
ration est faite sur les lieux, en Chi­
ne. On met en conserve l’œuf tout en- 
tier.où bien les blancs et les jaunes sé­
parément. Le tout est ensuite melo a 
l’aide d'une machine et congelé à une 
température de dix à quinze degrés au- 
dessous du point de congélation. Et le 
témoin prétend qu ils peuvent de cette 
'n çon-là se conserver indéfiniment, dans 
es entrepôts frigorifiques.

L'envoi en question avait été expé­
dié de Chine eu Angleterre, puis do J.i- 
. ci-pool à New-York, Toronto et Mont­
réal. et il n’y a qu'ici que le Bureau

des aliments a jugé à propos ' d'inter­
venir.

Comme lo juge Weir s'opposait à ce 
que AI. Harris, avocat de la compagnie 
Layton, pose certaines questions, ce­
lui-ci s’est écrié: “Cette affaire a été 
lancée par une campagne «le presse, et 
il n’est que juste qu'il nous soit four­
ni l’occasion d’expliquer comment no­
tre commerce est exploité.”

“Ceci est incorrect, rétorqua Altre 
Aimé Geoffrion, représentant do la A'il- 
le de Montréal. Nous n’aurions pus 
procédé sur la foi de simples rumeurs. 
Les journaux ont attiré l’attention du 
Dr MeCarrey, directeur du Bureau des 
aliments, qui en a fait analyser quel­
ques échantillons, et c’est sur les ré­
sultats do ces analyses que s’appuient 
nos allégués.”

“Le Dr AlcCarrev, directeur du Bu­
reau des aliments, u dé’laré que la 
saisie avait été opérée par l’inspecteur 
Grenier à la demande du Bureau des 
commissaires. Des échantillons ont été 
analysés par le Dr Millon Herscv. ana­
lyste de la Ville et les experts du Con­
seil provincial d’hygiène. Les condi­
tions des œufs en conserve étaient tel­
les. dit le Dr ATcCarrey, que nous 
avions décidé de no pas permettre à la 
compagnie de les enlever, et d’ordon­
ner qu’ils soient détruits à l’incinéra­
teur municipal. L’exécution de cette de­
cision a été entravée par la demande 
d’une injonction fuite par la compa­
gnie Layton.

Le dernier témoin entendu a été le 
Dr Pense, bactériologiste de New-York, 
et sa déposition s’est bornée jusqu’ici 
à établir sa compétence.

Les dons à l’Assistance 
Publique

L'assistance Publique accuse avec 
grande reconnaissance réception dos 
dons suivants pour lo mois de février 
1911: Banque do Montréal, a donné 
930.00; M. C. Hanna. $25.00; Hôtel 
Place Vigert $10.00; Messieurs James 
Cpristine et' Cie, Lu Cie H. Fortier, 
Banque Provinciale du Canada, Ban­
que de Québec, John Hope et Cie, lïé- 
villon et Frères, La Cie de Publication 
“La Presse’’, Atwater, Duelos et 
Bond, IL If. Gutheil, McGibbon et 
Casgrain, Albert Soaps Limited, L. 
Gnaediuger ,Sous and C'o., Miller Bras 
and Toms Diamond Flint Glass Co._ E. 
Archambault, The Queen's Hotel, éou- 
than Limited, Acme Glove Works, G. 
Durnford, The K. Reford Co., A. Beck, 
Stewart Limited, Tooke Bros., The 
Alaska Feather and Down Co., The 
Gazette Printing Co., ont donné eha- 
cun $.5.00; Denis Advertising Co., 
Gaumont Co. of Canada, Al. Levitt, 
l’éeheviu J. Ward, P. Bergeron, Z. Li- 
moges_ E. Hurtubise, N. Fisher, Sous 
ami Co., W. Clark 11. Davies and Co.. 
W. H. Henry, B. Flaw and Co., R. J. 
Latimer and Co., Drummond, McCall 
and Co., Geo. W. Reid and Co., Robins 
Appleby and Co., The Ford Iron and 
Co., AlcKay Bros., The Loyola Collo­
gue, English. Provisions Co.. Renaud, 
King ft Patterson, J. S. Norris et Co., 
D. If niton and Co., C. E. Garland, ■).
F. Grant, Heillig Joseph and Co., The 
Federal Lumber Co., Walter Paul, Fi­
ché et Etienne, J. U. Aleunier, N. P. 
Farrelle, Bélisle et Cie, J. W. Nelles 
and Bros., ont 'donne chacun $3.00 ; 
Granger Frères, $2.50; Docteur S. Bou­
cher, Desnoyers, Vaiin et Cie, Ltée, 
Friedman Bros., Letendre et Fils, dis. 
Desjardins, E. A. Cole, et Cie, A. La­
marche, A. E. Morris, AI. Guest, Dame 
L; B. Dr.rocher, Ai. C. Galarneau et 
Cie, L. A. vSaint Louis et Fils, The 
Montreal Hide and Scarf Pin Co., V. 
Guertiu, J. C. Larivière A. Beauchamp,
G. Vcnuat, C. H. Johnson and Sons, C. 
W. Hagar, S. Davies and Sons, P. La- 
france et Cie, R. H. Bryson, Alex. 
Graham, Mark Workman, J. Christin, 
et Cie, ont donné chacun $2.00; D-i- 
oust, Lalonde et Cie, $1.50; Messieurs 
A. Larose, F. Tremblay, L. E. Rober­
ge J. E. Roy, J. Lalonde, C. E. Scar­
ce, N. Philbiu, Spécialiste Rcaumier, 
C. J. Baillargeon, P. E. Plante, FilLa- 
trault et Lesage, Arcand Frères, A. S. 
Lavallée, R. Charlebois, J. Alillen and 
Sons, Lamontagne Ltée, P. Lamy et 
Frères, D. Chevalier, Banque d’Hoehe- 
laga, suce. Centre, Dupuis Frères, Ban­
que d’Hochelagai suce. Est, E. A. Ste- 
Marie, Limitée, ' Dame P. Giguère, J. 
Lamourcux, T. P. Oakes, A. Alaillet, 
C. D'Argencourt, U. Granger, S. A. do 
Lorimier, Dame .1. Langlois, J. A. Bar­
beau, A. Girard, Dame Grenier, M. 
Ferroh et Fils, Dame T. Leclerc, Dame 
Lajoie, Pensionnat Saint-Basile, Robin 
Frères, A. Beauvais, A. Langlois, F. A. 
Bussieres, A. Drouin, AI. Richardson, 
R. Hayes, F. A. Chagnon. T. O. Dion­
ne; Geo. Doles et Cie, James Roy, The 
Ruby Alfg Co., J. E. Ouimet, .1. Scof- 
fiold, Doxtadcr et DcVrcese, ont don­
né chacun $1.00.

L’Assistance Publique offre aussi ses 
meilleurs remerciements à tous les gé­
néreux donateurs de provisions et vê­
tements.

' ------------i-------—

Le pianiste Borchard

M. ('. O. Lamontagne a été bien 
inspiré lorsqu’il a décidé de faire en­
tendre le pianiste français, AI. Adolphe 
Borchard, a Montreal, le 3 avril pro­
chain. Co sera une occasion superbe do 
voir combien est belle, malgré tous ses 
détracteurs, l’école française du piano 
avec ses qualités transcendantes de fi­
nesse, de grâce, de clarté, de charme 
délicat. Et pour accentuer davantage 
la beauté de ce genre. AI. Borchard 
donnera un programme d’œuvres pres­
que entièrement françaises: Franck, 
Saint-Saëns. Chevillard. Chopin. De­
bussy, Diémer. Les seules exceptions 
seront la sonate en do majeur de Mo­
zart, et la Polonaise en mi majeur de 
Liszt. Le virtuose français a voué un 
cuite à Mozart dont il joue les œuvres 
d une façon parfaite, dit-on.

—r----------t-----------
La 9e Brigade

Ottawa. .15. — Le lieutenant-colonel 
J. p, Landry, est transféré de la on­
zième brigade d'infanterie au comman­
dement de la neuvième brigade, rn 
remplacement du lieutenant-colonel F.- 
S. Alacbay, qui est transféré à la réser­
ve des officiers.

On a permis d’organiser deux nou­
veaux régiments, le 23e dragons du 
Nouveau-Brunswick, sous le comman­
dement du lieutenaut-eolonel F.-H. 
McLean qui commande le contingent du 
couronnement et le 72e Highlanders de 
Vancouver, sous le commandement «lu 
major If. G, Edwards Lecbie.

-------------- -f ..............

Le tramway de Winnipeg

AVinnipeg, 15. — La compagnie
Electric Railway a volontairement aug­
menté de deux centins l’heure, le sa­
laire des .conducteurs et des machinis­
tes. Le’ nouveau tarif sera mis en vi­
gueur le 1er avril. O’cst à cette date 
qu’expire l’entente temporaire qui 
avait été conclue à. la suite de la grève 
de décembre dernier.

On dit que les hommes se préparaient 
à. présenter des demandes nouvelles et 
qu’ils comptaient sur l’appui du pu­
blic qui leur a manqué lors de la der­
nière grève.

La Dominion
Alliance

ELLE OUVRIRA UNE SOUSCRIP­
TION PUBLIQUE DE $100,000.00, 
POUR FAIRE UNE CAMPAGNE 
DE TEMPERANCE.

La. succursale provinciale de la Do­
minion Alliance a décidé hier de pré­
lover par souscription volontaire la 
somme de $100,000.00, pour faire la 
campagne d’opposition à tout com­
merce de liqueurs dans la Province de 
Québec.

Ces fonds, si l’on parvient à les pré­
lever dans le public, seront employés 
à établir à Montréal les quartiers g: 
néraux de la société où l’on organise­
ra des sociétés de tempérance pour i 
ville et la province. Une série de con­
férences sera donnée par des hommes 
éminents et do réputation universelle­
ment reconnue. L’on fera ainsi une 
campagne d’éducation spéciale de tem­
pérance chez le peuple et les eufauls 
dans les écoles, en donnant des confé­
rences un peu partout et en distribuant 
de la littérature sur ce sujet dans les 
villes et les campagnes. La société se­
condera les efforts de toutes les so­
ciétés do tempérance déjà existantes 
et poursuivra une lutte de tous les 
jours pour faire respecter la loi déjà 
faite et eu faire passer de nouvelles à 
mesure que la mentalité du peuple se 
fera plus clairvoyante et plus ferme, 
et permettra de réduire les licences 
peu à peu.

la Dominion Alliance a aussi de­
mandé qu’il ne soit pas demandé de 
permis de vente de boissons dans un 
rayon de 400 verges des écoles, des 
églises et des ateliers d’ouvriers.

A la réunion d’hier on a aussi ap­
prouvé fortement la croisade entrepri­
se par les dames pour supprimer les 
débits do boissons dans les épiceries.

On demande ensuite la mise en for­
ce de la loi des licences de la Provin­
ce et une surveillance très sévère des 
débitants de liqueurs.

Un appel en conséquence sera fait 
aux commissaires de la ville pour que 
la police fasse observer la loi intégra- 
len-.ent.

----------- +--------- -

La Quarantaine
à Lachine

UN COUPLE QUI TROUVAIT CELA 
TROP LONG TENTE DE S’E­
CHAPPER; MAIS LE CHEF RO 
BERT LES ARRETE A TEMPS.

Lo chef de police Robert, de Lachi­
ne, a eu fort à faire hier. Depuis un 
certain temps, ses ; hommes et lui . $oiit 
obligés d’exercer ta’-plus mihutièüse 
vigilance pour empêcher certaines per­
sonnes, mises en quarantaine, à cause 
de la picote, de s’échapper,

AI. et Aime G. llafstaid ont tenté 
l’essai, hier matin, à quatre heures. 
Ils étaient en frais de louer un cheval 
et une voiture pour s’échapper lorsque 
le chef Robert les en empêcha et les 
ramena, au domicile où un jeune hom­
me nommé Clerk souffre de la picote. 
Quatorze persones sont en quarantaine 
dans cette maison et on prendra toutes 
les précautions afiu de les empêcher 
de sortir avant que les officiers de 
santé n’aient jugé à px-opos de lever 
la quarantaine.

—----------------------
Elles disaient

la bonne aventure
L’inspecteur O.’Kcefe a fait main- 

basse dans la maison de quelques di­
seuses do bonuo aventure. C’est ainsi 
«lu’il faisait comparaître hier, devant 
le juge Bazin, Mmes Belle, Roberts, 
Olivet et Wilson. Les deux premières 
ont plaidé coupable et ont été renvo­
yées après qu’elles eussent fait une 
promesse formelle de ne plus recom­
mencer. Quant aux der.v inities, elles 
s<- «usent innocentes et subiront leur 
procès en Cour de Police.

--------------- f---------------

Cecil Grace retrouvé
ON CROIT RECONNAITRE L’AVIA­

TEUR DANS UN CADAVRE DE­
COUVERT DANS LE PORT D OS 
TENDE.

Ostende, Belgique, 15.— On a trou 
vé dans le fort hier un cadavre que 
l’on croit être celui de Cecil Grace, 
l’aviateur disparu en décembre.

Bien que le corps soit horriblement 
défiguré, ceux qui l’ont examiné 
croient reconnaître le malheureux avia­
teur.

Cecil Grace était le fils de' feu J.- 
A. Grace, de New-York, et neveu do 
l’ex-maire W. R. Grace. Il était mem­
bre du Royal Aero Club. Il concourait 
pour lé prix du baron de Forest, et 
le 22 décembre il fit une envolée au- 
dessus de la Manche, de Calais à ia 
frontière belge. On n’en a plus enten­
du parler, mais sa casquette et ses 
lunettes ont été trouvées dans la mer 
du Nord au largo de Manakerke, Bel­
gique, le 6 janvier. Un peu plus tard 
on trouva ce que, l’on supposa être les 
ruines de son aéroplane près du même 
endroit.

M. McMahon
est élu

IL L’EMPORTE PAR SIX VOIX SUR 
SON ADVERSAIRE, L’EX-ECKE- 
VIN JUDGE.

M. N.-K. McMahon a été élu hier 
ôchevin du quartier Saint-Paul. Il l’a 
emporté sur son adversaire M. Judge, 
dont l’élection à l’échevinage, lors de 
l’annexion de Ville-Saint-Paul avait été 
invalidée par la Cour Supérieure. L’As­
sociation des citoyens appuyait la can­
didature de l’élu. La lutte a été très 
contestée, «-ar M. McMahon ne l’a em­
porté quo par six voix, Le vote, qui a 
duré toute la journée, a été très actif 
pour une élection partielle dans un 
quartier éloigné. Sur 700 électeurs, 
dont les noms figuraient aux listes élec­
torales. 524 ont déposé leur bulletin de 
vote dans l’un des cinq bureaux de vo­
tation, donnant 265 voix à M. AlcAIa- 
hon, et 259 à AI. Judge.

Le candidat heureux, parlant hier 
soir du résultat do l’élection, se félici­
tait de la tournure qu’ont pris les cho­
ses. Deux ehoses rendaient sa réussite 
difficile : d’abord, il u’habite pas le 
quartier Saint-Paul et ensuite il avait 
à dos les marchands de liqueurs. Il as­
sure qu’au Conseil municipal, il sera 
toujours du côté de la réforme et prêt 
à appuyer toute mesure de tempérance.

--------------- 1------------

La Revue Hebdomadaire

SOMMAIRE DU 4 MARS
Jules Mélinc, sénateur, ancien ministre 

de 1 Agriculture. l.es ministères : 
Ministère do l'Agriculture.

Jean Riehepin, «le l'Académie françai­
se- —- La jeunesse «le François Cop- 
pée.

Maui’icc Donna,v. de l’Académie fran­
çaise. —-Molière ( V ) . — “Le Maria­
ge forcé”; les Fêtes de Versailles ; 
“I-a Princesse d’Elide”; Coquetterie 
d Armande ; les trois premiers notes 
de “tartuffe' : “Don Juan ou le Fes­
tin de Pierre”.

• lean de Fovillo Al Les Adieux (ATI. 
Henry Bordeaux. La A ie au théâtre.

l e» faits et les Idées au jour le jour. 
—Revue des revues françaises,—La A’ie 
mondaine et familiale, — Ln A io médi­
cale et pratique. — La Aie musicale.— 
La Aie Musicale. — Chroniques sporti­
ve et financière.

Représentant canadien : AI. Léon 
Lorrain, au “Devoir”.

------------f.-----------

Canal de $32,500,000

Philadelphie, Penn., 15. — La com 
mission extraordinaire récemment nom­
mée pour étudier un projet «le loi ,1e 
canal entre New-A'ork et' les baies ne 
1» Delaware, croit qu’on pourrait trans­
porter 5,200,000 tonnes de fret dans les 
canal dès les premières années et que 
le creusage à dix-huit pieds de pro­
fondeur et à 125 pieds de large».- 
— fond —coûterait $32,500,000.

Ce canal serait au niveau «le l'Atlan­
tique. Tl coûterait six millions de moins 
que lé chiffre «les pertes maritimes su­
bies par suite de naufrages, sur le lit­
toral «lesservi par ce canal, depuis dix 
ans.

Mouvement des paquebots
ARRIVAGES

Taquebots A De
La Gascogne New-York Le Havre
Costrian Liverpool
Itoyal Edouard H alifax Bristol
Kroon land New-York Anvers
Navarra A nvers Savannah
Prinzess Irene (Übraltar V-York
Romanic Boston Gênes
Oruro St-Jean A ntilles
Kaduna Tyne
Athenia Glasgow
Durango 11 alifax Liverpool
Ryndam New-York Rotterdam
Duca di Genova Gênes
Pat ricia Boston Hambourg
Yaderland Anvers New-York

—4----------
Conseil du Roi aux Assises

Toronto, 15. W. Ç. Mordcn et
Matthew Wilson, C. IL, ont été con­
damnés à subir leur procès pour conspi­
ration avec AV.-R. Francis, en v ue d’es­
croquerie- nu détriment d’autres créa li­
ciers de la banque Farmer’s.

----------- ♦-----------
En route

Le “Turcoman”, ligne Dominion, 
quittait dimanche, Avonmouth, pour 
Portland.

--------------+--------------

SOUMISSIONS
DES SOUMISSIONS cachetées et, en­

dossées, adressées au Révérend Pèr* 
O. Charbonneau, Curé, Outremont, No 
151 Avenue Outremont, SONT DE­
MANDEES pour la construction de l ’E­
glise, Sacristie et Presbytère do la pa­
roisse de St.-Vinteur d’Outrcmont.

Les plans et devis peuvent être exa­
miné au bureau -des Architectes GAU­
THIER ET DAOUST, 180 rue Saint- 
Jacques, jusqu’à Arendredi midi, le 31 
mars courant, jour de l’entrée des sou­
missions.

Des formules spéciales peuvent être 
aussi obtenues au bureau des Archi­
tectes ci-haut nommés.

MOINS DE QUATRE. J OU N S EK MER

ST-JEAN, N. B. et LIVERPOOL
Empress of Britain ... . . 24 fév.
Empress of Ireland............... 10 mars
Lake Champlain................... 16 mars
Empress of Britain .... 24 mars

TAUX. — Paquebot» Empress, 1ère 
classe. $82.50 et plu», seconde clause, 
$51.25 et plus.

Vapeur» des lacs. Cabine d'une seule 
classe» taux de seconde. $47.50 et 
pin».

Billets et renseignements obtenus de 
n'importe quel agent de navigation ou 
de
W.-G. ANNABLE. W. WEBBER,
Agt gîn. des pnss. Agent «tes passag. 
3 et 5 Edifice du Board of Trade,

LIGNE ROYALE
Canada à Bristol

La plus rapide et la plus luxueuse 
moins de 11 jours en mer.
•'ROYAL EDWARD" 

COURONNEMENT ; 22 Juin 19H
l.cs Billets pour départs de mai et de juin 

doivent être resents limncdlatcmcnl.
Tie Bristol Montréal
20 Avril ROYAL GEORGE 3 Mai 
4 Mai ROYAL EDWARD 17 Mai 

18 Mai ROYAL GEORGE 31 Mai 
t Juin ROYAL EDWARD 14 Juin 
15 Juin ROYAL GEORCE 28 Juin

GUY TOMBS, ou A. H. DAVIS,
EDIFICE de la MANQUE IMPERIALE, 

en haut, Montréal.

Métal “Babbitt
The Canada Metal 

Co. Limited
TORONTO

Quand vous êtes dans le 
doute employez le métal sou­
mis à haute pression de Harris, 
et évitez des ennuis.

G. P. McCLURE,
AGENT. MONTREAL

TEL. MAIN 2918

BRILL HALL
MOTOR SHOW

MAR I B-2S

CR ANC TRUNK "y sn
Seule double voie ferrée
Entre MONTREAL, TORONTO, HA- 

MILTON, NIAGARA FALLS, DE­
TROIT ET CHICAGO.

La plu. bail, voie et le meilleur Équi­
pement,

Rai * d’acier ICO 1b. A la verge. 
Employes poils et attentifs.

7.1 HEURES 
a TOTONTO 

“ , LIMITED "
(Lo train le plus rapide dr Nanada>
Quitte Montréal n 9 a.m.. tous les jours 

pour Toronto et l'Ouest.
QUATRE TRAINS EXPRESS PAR JOUR

— RNTRE —
MONTREAL ET TORONTO

0.00 a.m. 7.HO p.m.
9.15 a.m. 10.3t> p.m.

Service d’élégant» wagons-buffets, saion 
et bibliothèque sur les trains du jour et 
nouveaux wagons-lits sur les trains d# 
nuit.
Prix réduits pour les différents points 

de la Côte du Pacifique
Kn force jusqu’au 1U avril inclusive­

ment.
Prix pour colons «lo seconde classa 

(passage simple) de
Montréal via Chi­

cago à Nelson, Van­
couver, Victoria,
Westminster, C. A,
Seattle, Spokane,
Tacoma, Wash., Portland, Ore.
San Francisco, Los 
Angeles, San Diego,
Cal., Mexico City,
Mex.

Prix réduits pour différents autres
endroits.
WAGONS LITS POUR TOURISTES
«Diittoiit Momréal jioiir Chicago, le* 

lundi, mercredi et vendredi A lO.HO p.m. 
Lits disponibles nom- l’accommodation 
îles passagers ayant dos billets do pro- 
miàro ou «îouxiême (’lasso, suc paiement 
d'iino somme nominale. HnccordemenD 
nvoc les trains avant des chars de style 
semblable A Chici’uro.

MONTREAL-OTTAWA
DÉ|>. il U8.30 a.m.. bd.ôü p.m., aS.OU 

p. m.
Montréal- Sherbrooke - Lennoxv ilie

Dép. a «8-00 «.ni., bl.lü ij.m,, «8.13 
p.m.

MONTREAL-NEW YORK vîà D.
& If. Co. Dôp. «8.50 a.m., i_'3.20 p.m.- 
«7.40 p.m.

MCVTREAL ~ SPRINGFIELD ET 
MONTREAL- BOSTON via C. V. R..
Pép. «8.81 a.m,, «8.30 p.m.

(n) Tmj» trq fh> Tous Ips lout*»

BUREAU ]W,LF.T8 KX VIREE.
130 rue Saint-«Tacnue9. Tél. Main 6905 ot| 

trare Bonn venture.

$47.70

$49.00

■PACIFIQUE 
lt CANADIEN
Service de Toronto^

Le Train de tlQ.45 P- ni, est 
Le Train de Nuit Favori

Quitta Montréal plus tard que tèut aatra 
train et les To.vageurs arrivent cher eux à 
Toronto, plu» t6t.

lue» nouveaux et spacieux wagons-dor­
toirs, pour l'équipement desquels lo C. P R* 
est en renom, «ont wur ce train.

Les trains pour la gare Union, Toranto» 
partent à *8.46 a.m. et *10 p.m.

Les Pythies en Cour
Mme Olivet, Mme Wilson Mme lifi- 

hert et Mme Bella, sont toutes les qua­
tre accusées «l’avoir dit la bouiie aven­
ture et «le s’être fait payer pour révéler 
aux profanes les se.-rets .lu passé, du 
présent et «lo l’avenir. Alors que Mme 
Bella se contentait de voir dans les 
cartes si vous étiez destiné' à faire un 
riche mariage. Mme Robert examinait 
soigneusement les bosses <1» votre tête 
««t prédisait infailliblement, l’heur ou le 
malheur qui vous devait éehenir.

Toutes les deux se sont avouées cou­
pables et le juge Bazin a suspendu In 
sentence pour eetfo fois. Quant à mines 
Olivet et Wilson- leur procès aura lieu 
de deninin on huit.

Ces femmes ont été arrêtées par la 
brigade des moeurs.

Société d’une messe

Archevêché «le Montreal.
le 11 mais 1911.

M. le chanoine rliniTes-Louis-Norbert 
Gauthier, curé de Sain!-Damnse. dio­
cèse «le Saint-Hyacinthe, décédé le 13 
«le ee mois, était membre de ht Société 
d’uhe Messe.

FM11.1. BON. chau., chancelier.

PRIX REDUITS
FN FORCE DU lu MAILS AU 10' 

AVRIL 1911
BILLETS PU SECONDE CLASSE l’OÜII 

COLONS DE MONTREAL A 
VANCOUVEH. VIO- 1 

TOR IA. SEATTLE, | 
rOHTLAND, OUE.. I 
NELSON. BOSS-
T,.AMl. SPOKANE. 

SAN l’I! A\(T SCO.LOS 
ANGELES. SAN pi- 
T-XIO, MEXICO PI- 
TV. Ale-:........................... $49.00
Prix réduit» 

druita. pour plusieurs autres t*u**

u.Y pour lits: Winnipeer. fl.‘25, Ci 
ry. $6.65, Vancnuvpr of. «««ahu*.

Cobalt Kelso Porcupine
hup. do la pare Windsor 5 «9.50 p.m.
Wagon-dortoir direct pour Cochrane."
nTous les jours.

Montréal Worcester—Boston
HT ENDKOITS UE LA NOUVEL!,E- 

A Mi LKTEUÏtH
liép. do la rue Wimlsur «1 a'.i.oO a.m., 

aï, b"> i«.m.
Survie' de wagon-café sur les trains du 

jour.
u fous les j(jurs.

BUREAUX DES BILLETS 
21H ruo Ht-.lacques. Téléphona Mail» 
3732-3733 ou aux gares A lger ou de 
rua Windsor.

Archevêché de Mon!real.
le M mars, 1911.

M. l'abbé Anthime-lean-Airiable Ar­
chambault. décédé le 23 janvier dernier 
à la retraite Saint-Jean «le Dieu, était 
membre de la Société d'une Messe.

FM I FF ROY. chan., chancelier.
------------♦-------------

Un bon exemple

Un laitier juif, «lu nom de Lewis 
Diamond, a été condamné hier,.à $10.00 
et aux frais pour avoir tenu «Inns s;i 
éhambro à coucher le lait qu’il «listri- 
buait aux clients lé matin.

De plus, ce laitier peu soigneux s’est 
vu enlever son permis de vente.

Un procès de parjure

Le cas «le James Hawley, accus.' «la 
parjure pur M. Geo. W. Fairbanks,- 
courtier esl venu hier, devant le ju­
ge Lanctôt. M .Dussault, l'avocat do 
Hawley, a déchiré que là où en étaient 
iendues les procédures, il n’avait au­
cune évidence à faire valoir et que sow 
elicnt avait demandé d’avoir sou pro­
cès devant un jury.

Haw ley le subira donc, au prochain 
terme de la cour criminelle. A la de­
mande «le Mtro G. A. Campbell, a\ >- 
cal du plaignant. I lay ley a dû dou­
bler son cautionnement.

4

FEUILLETON PU “ DEVOIR ”

La Robe de Laine
par HENRY BORDEAUX.

34
( Suita)

—H ne vous a pas touchée ? «Icmau- 
dai-je précipitamment.

—Oh! fit-elle en étendant les mains.
Cette seule supposition la froissait. 

Ainsi je no trouvais rien de ce qu'il 
eût, fallu pour lui rendre la foi en clic, 
pour la libérer do toute cette amertu­
me qu’un autre avait versée dans son 
cœur. Et je voulus prendre un ton 
léger pour l’admonester paternellement 
sur l’importance qu’elle attachait à un 
événement si minime :

—Mais, oui, petite, ee n’est pas si 
gravi-. Quel crime a donc commis ce 
maladroit de Dupai ?

• le me contentai «le le qualifier «le 
“maîitdroit !" Comme elle se taisait, 
j’insistai. Elle sc laissa arracher les 
réponses.

—Il n... il osé.,, me le dire...

—Quoi donc ? Oui, je devine, mais 
comment vous l’a-t-il dit ?

—Je ne sais pas. Il parlait en gé­
néral. Je ne voyais pas où il voulait 
en venir. Il disait qu’on est si rare­
ment heureux, qu’on ne peut pas l’être 
si l’on n’est pas aimé...

Il l’éclairait sur elle-même, le misé­
rable, avant «le lui offrir des consola­
tions. Et peut-être souffrait-elle au­
tant du secret de sa vie découvert que 
de l’insulte imméritée. Plus tard, du 
moins, je l’ai pensé. Mais j’avais déci­
dé d’éviter les éclats et d’amoindrir 
une aventure que j’estimais si peu com­
promettante :

—Allons, allons, repris-je avec désin­
volture, ce n’est pas la peine de nous 
fâcher. Pierre Durai a joué son rôle 
d'homme, et bien mal puisqu'il vous a 
mise dans cet état. Vous l'avez ru­
doyé-et •chassé i n’est-re pas exagé­
ré, mon amie ? Ee suffisait-il pas

qu il connût sa .sottise ? 11 est intel­
ligent, il n’aurait pas recommencé, il 
nous tenait compagnie fort agréable­
ment, et l'on ne s’ennuyait pas quand 
il était là. Paris n’est pas la 
Vierge-au-Bois. Il vous arrive de 
1 oublier. Qn y est très civilisé, et 
j ai «Iciil remarque que vous prêtez à 
notre vie, do société lo sens quo vous 
accordiez àJ la solitude. (’c n’ost pas 
cola du tout. Ft tenez, uno jeune 
femme a mille moyens de se protéger, 
sans se gendarmer ni pousser «le hauts 
cris. Très peu s’en servent, mais tou­
tes les connaissent. On n’a pas l'air 
d écouter, on plaisante, on sourit, ou 
même l’on rit franchement ; on remet 
nu pas l’indiscret avec un mot d’esprit 
un coup d’éventail sur les doigts. 1^>S 
hommes n'insistent «ruêre ; ils n’en­
treprennent pas des sièges inutiles,sur­
tout aujourd'hui où Ton est si prati-i 
que et si pressé. Mais, quo diable ! j 
on ne jette pas à la porte des gens 
«pii, après tout, ne vous veulent pas 
de mal. ' Qui recevrait-on, si l’on 
adoptait un pareil système Je vous 
assure qu’il faut vous former.

Je n’étais pas très fier de ce petit 
discours improvisé. Adressé à l’Vine de 
ens honnêtes femmes d’aujourd’hui,qui 
ne craignent pas de jouer avec le feu, 
qui sy sont exercées à T escrime amou- 

s" même avec la ferme intention 
de ne jamais aller sur le terrain où 
Ton va-,toujours un peu malgré soi, il 
eût, été approprié. On. du moins, il 
n'eût pas détonné. Ou s'en serait

amu sé en famille, comme de l’un do ces 
jouets qui simulent les armes de guer­
re et sont inoffonsifs. Ma*s il impli­
quait une incompréhension absolue du 
cœur de Raymonde. Chaque mot sur 
clic devait faire blessure, chaque paro­
le lui devait paraître ignominieuse et 
déloyale.

Pendant qu.- je parlais, clin me re­
gardait, elle me regardait. Ses yeux 
grands ouverts brûlaient d'une telle 
ardeur «juc je sentais sur moi leur re­
gard. J'aurais désiré qu’ollo les fer­
mât, tout au moins qu'elle les baissât, 
ne fût-re qu’un instant, ear lour éclat1 
m’incommodait. Tout le sang de ses; 
joues s’était retiré peu à peu. Mortel-1 
lement blanche quand j'eus fini, elle- 
m’inquiéta. Comme elle gardait le si- '■ 
lencc, je repris, un peu ennuyé :

—Vous ne dites rien. Co Ducal ex- j 
pliquera notre brouille a sa façon. 
Pourquoi ne répondez-vous pas ?

Elio se redressa péniblement et mur-l 
mura :

—Je suis fatiguée. Permottez-moi 
de me retirer dans ma chambre.

—Ne voulez-vous pas cjuo jo vous ac- 
d’une vryix à p."

—Si j'ai ou tort de chasser votre 
compagne ?

—Jo préfère être seule.
Elle glissa e6mme une ombre. Sur le 

seuil, elle se retourna pour ajouter] 
ami. pardonnez-moi.

—Mais non, mais non, m'écriai-je, cè 
n’est pas cela.

Elle disparut. Allait-el|e sc donner 
en victime ? J'eu* un ge»te d'agace­

ment. pour le désagrément cpic j’éprou­
vais. Je me sentais en quelque sorte 
diminué, comme autrefois quand j’a­
vais proposé ù la pure jeune fille de 
la Vierge, de partir avec moi, et qu elle 
n'avait même pas saisi le sens de mon 
offre. N'avais-je pas commis 1a lâche­
té d’injurier à nouveau un petit être 
qui sc confiait à moi, qui réclamait 
mou appui ? Et comme autrefois je me 
souvins de cet oiseau que j’avais re­
cueilli dans mes mains et dont je sen­
tais la vie chaude, la vie chaude qui 
s'en allait : ne T avais-je pas serré trop 
fort au lieu de le oarosser ?

J'aurais dû la suivre, no pas la lais­
ser s’isoler. Et je restai là, énervé, 
mécontent de moi-même.

Au dîner, elle occupa sa place sans 
un mot d’explication. De nouvelles pa­
roles tombèrent sur cet incident, com­
me des pelletées do terre sur un mort. 
II n’en fut plus (|ucstion entre nous. 
Elle sc retira de bonne heure dans la 
soirée, et son départ me soulagea. Le 
cigare que jo fumai mo parut exquis. 
Au ilehors, la nuit déjà tiède annon­
çait lo printemps.

Ce même soir fut pour elle, je l'ai su, 
une agonie. Comment son amour n’y 
sombra-t-il pas ? N’avais-je pas achevé 
de le détruire en elle ? L’amour ne dé­
pend pas de son objet, mais du cœur 
qu’il habite. U on reçoit lo sang et la 
force de vie. Celui «le Raymonde était 
né immortel.

Peu de jours après. je rencontrai 
Pierre Ducal, Je le savais trèi combi­

né, parfaitement maître de ses mouve­
ments. Il s'avança vers moi, la main 
tendue. .Feus la tentation de la refu­
ser : pourquoi n’y eédai-jc pas ? J'ac­
ceptai cette main offerte. La trahison 
commencée était par là consommée.

Supposa-t-il que j'ignorais sa démar­
che ? Il s'arrangea pour déposer des 
cartes, puis simuler uno absence. I! 
évitait ainsi mie rupture officielle de 
nos relations, ou m'en laissait l’initin- 

| live. .Les échos rie sa rancune que je 
[redoutais ne parvinrent pus .jusqu'à 
moi, Je m'attendais pus qu’il se Van- 
tût d’un échec, mais tant de voies 

: sont ouvertes à un homme aussi ré­
pandu et qui veut nuire. Or, il ne 

I parlait do nous qu’avec sympathie. Et 
! Ton discutait avec étonnement sur le 
j Changement qui s’opérait en lui et l'in­
clinait tout à coup vers la solitude.

Comment ce mondain autoritaire, 
vindicatif, cynique mémo et dépourvu 
do tonte délicatesse, s’était-il ainsi 
transformé ? Il faut que j'en convienne 
ici. Ma femme lui avait inspiré un cul­
te inconnu qui, rendu nu respect, dura 
dans le silence. Il n’avait sans doute I 
pas rencontré de créature d’une telle 
idéalité. Son attitude, sa retraite pro­
longée, ses façons nouvelles, me le 
donnent à penser clairement.

.l’éprouve une honte suprême à son­
ger qu’il me devança peut-être dans 
l'amende honorable que jo devais ren­
dre un jour à Raymonde...

* * *

Lo printemps n’était guère avancé

quand elle me demanda de la laisser 
partir pour lu Yierge-nu-Bois. Je lui 
objectai le froid, le manque de confort. 
Taris me retenait pur mille liens. Mais 
Taris ni* convenait pus à sa santt' et.- 
son umuigrissoincnf. continu devenait 
alarmant. Comme je me reconnaissais 
vaguement s des torts envers elle, je 
consentis à ce sacrifice : c'en était un 
pour moi «lo m'enfouir au “désert’’ do 
Mme Mairioux avant la fin de ia sai­
son. I.es années précédentes, nous y 
résiliions 1«« moins possible. J'emmeimis 
ma femme on voyage parce que je mo 
plaisais à do perpétuels changements, 
tandis qu’elle sc fût contentée des mo­
nies lieux. Et je la séparais de sa fille 
que nous abandonnions à mes beaux- 
parents.

—Jo vous accompagnerai, déclarai-je 
héroïquement après bien des hésita­
tions, comme clic offrait do sc mettre 
en route sans moi.

Tout le long du chemin je soulignai 
cet héroïsme.

Lorsque nous arrivâmes, il pleuvait 
à torrents.

—C'est la campagne, murmurai-je en­
tre mes «lents d’un ton amer.

(A suivre)

332771
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COURROIES EN CUIR
Faites de matériaux de première 

qualité à joints courts.

D. X. MCLAREN, Limitée
309-311 EUE CEAIO OUEST.

Main 4904-4905.

CALENDRIER

JEUDI. LE 16 MARS 
Férié. Saint Abraham.
I^ever du soleil : b h. 13; coucher du 

toleil: 6 h. 00. Lever de la lune; 8 h. 
02 (s.); coucher do la lune; 7 h. 10
i(m. ).

Pleine lune.

TEMPERATURE

Bulletin d’après le ttermomètre de 
Hearn & Harrison, 10-12 rue Notre- 

Dame Est.
E. de MESLE. Gérant.

Aujourd'hui maximum............................... 36
Mémo date l’an dernier.............................. ^
Aujourd’hui minimum................................ •”'
Môme dote l'an dernier............................

BAROMETRE:
8 h. matin: 29.79.
11 h. matin: 29.70.
Midi: 29.08.

LE TEMPS QU'IL FERA 
Nuageux avec pluie ; température plus 

♦levée.

L’Affaire Blondin-Lanetot
La séance de ce matin est exclusivement em­

ployée à entendre le témoignage de M. Henri 
Proulx, peintre de Sorel, un de ceux qui 

ont fait une déclaration solennelle 
contre M. Lanctôt

CE SOIR
SEANCES ET REUNIONS: —

—Cercle Pie X A.C.J.C. Réunion des 
membres, coin Rachel et Bordeaux. Con­
férence de M. Arthur Saint-Pierre sur la 
"Question Ouvrière.".

—"Euchre do J’A. C. J. C. dans la 
ealle de l’Ecole Meilleure, tue Eu Hum, il 
S heures.

La fièvre typhoïde
Ottawa, 15. \ Fliôtel de villa, à 

l’hdure qu’il est, on a enregistré SH5 
cas de fièvre typhoïde. On estime que 
le nombre de malades qui ne sont pan 
rapportés, est d’environ un millier, ce 
qui porterait le nombre de cas à en­
viron deux mille.

- ........-4-------------
Aux membres de TA. C. J. C.

Tous les membres 'do ]’A.C.J.C. sont 
cordialement invités à une réunion du 
Cercle Plessis qui mira lieu ce soir à 
8 heures au lieu ordinaire des séances 
du Cercle, coin des rues Rachel et Bor­
deaux. M. St Pierre, vice-président île 
l’A.C.J.C. traitera des “Unions Ou­
vrières ’ et la soirée se terminera par 
une amusante comédie. Bienvenue à 
tous et à chacun.

Personne!

M. rt Madame J. K rausinann sont 
partis pour un voyage d’un mois, on 
Floride, via New-York. Ils séjourne­
ront principalement à Jacksonville et 
l’alm Leaf.

Goyer plaide coupable
Louis Goyer, tenancier d’une maison 

de jeux, arrêté il y a une couple de 
semaines, a hier plaidé coupable de­
vant le juge Loot.

II a été condamné à $25 nu deux 
mois.

Les funérailles de
M. Bergevin

Les niqucüeurs de Montréal assiste­
ront on eorps, demain, aux funérailles 
de M. Alexandre Bergevin, premier 
président de l’bnion des Raquetteurs,

On a décidé (pie les délégués et le 
président de chaque chu, . iccMcront 
le corbillard avec leur insigne. Les 
autres raquetteurs suivront le ehnr fu­
nèbre à la suite des membres de la fa­
mille. Les raquetteurs porteront la 
tenue de civil. Le départ est fixé à 
7,30 du matin, du No 335 rue Saint.- 
Christophe.

Les porteurs du coin du poêle se­
ront M. W. N. Fetch, du Hollv ; M. 
A. DeCelles, du Champêtre ; M. F. de 
Grosbois, du St-.larques ; M. A. 
L'Abbé, du St-.l arques : M. J. E. 
Poitras, du Forestier, M. T. Dumont, 
du St-J arques Indépendant. Vingt 
clubs étaient représentés à la réunion 
d’hier soir.

DECES
R ERE EVIN. - A Montréa l, In 13 

mars 1911, à PAgo do 22 ans 3 mois, 
pst. décédé Alexandre Bergevin. marchand 
de nouveautés.

Les funérailles auront lieu jeudi le j<» 
courant. Le convoi funèbre partira de la 
demeure mortuaire, No 335 rue Baint- 
Uhristophe. A 7 heures 30 u.m., pour se 
rendre A, l'église Saint-.larques, oil loser- 
vice sera célébré, et. de là au cimetière 
do la Côle-des-Nciges, lieu de la sépultu­
re.

Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation. 59-8

VT AIT.—A Sainte-Julienne, le t+ mars 
1911, à l’Age de 59 ans est dôrédé le 
itév. M. Viau, cmé.

Le premier service sera célébré A Ste- 
Julienne, vendredi, te <7 courant. Le se­
cond service et. la sépulture uu»ont lieu 
samedi le 18 courant, À JnjJette.

Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation.

PH I LU R.—A Montréal, le 15 courant, 
Il l’Age de 68 ans, est décédée Marie-Jo­
séphine Masson, épouse de F,. B. Prieur.

Les funérailles auront lieu samedi le 
3 8 courant . Le convoi funèbre partira de 
la demeure de son époux. No 192 Ave­
nue Laval, à 8 heures a.m. pour se ren­
dre A l’église Saint-Louis de France. oO 
le service sera célébré, et de là au cime­
tière de la CAte-des-Neiges, lieu de la 
sépulture.

Parents et amis sont priés d’y assister 
nans autre invitation.

DECES A MONTREAL
Onôsimo MOUE AF. peintre. 10 a., rue 

Wellington, 159 ; Lucienne, 1 m.. enf. 
rl’Onésime R(H\H<)N, plâtrier, r. Lasalle. 
806; Rodrigue T, A POINTE. 18 a., pein­
tre. r. Marie-A une. 102 : Antoinette, 2 
a.. enf. de dos. SEGUIN, expéditeur, r. 
Richardson, 162 ; Théophile LACROIX, 
63 a., menuisier, r. Quesnel, 178 ; Wil­
frid LECLERC. 58 a., agent, r. Chris­
tophe-Colomb. 57 ; Florence, 1. j., enf. de 
.1. B. GAUTHIER, contremaître, r. Tur- 
geon, 73 ; Louis, 3 a., enf. d’Eugène LA- 
VOIE, journalier, r. Pelinelle. 21R; Lau­
ra. Ouellette, 31 a., femme d’Ernest DU­
PONT, Journalier, r. Montana. 302 : Wil- 
brod, 3 m., enf. d'Urbain TANGUAY, 
machiniste, r. Ste-Catherine, 1652 est ; 
Eli/.n Robert. 50 a., femme de dos. PA- 
QUIN, journalier, r. Letnng. Y Me ray ; 
Rose, 1 m.. enf. de J os. Hilaire MO­
RIN, machiniste, r. Frontenac, 409 ; 
Amanda. 10 j., enf. d’Armand. GAR-
CEAU, gardien, r. Montana. 287 ; Vir­
ginie Goudrenu. 51 ans, femme do dos. 
BEAUMONT, journalier, r. Plessis, 359 ; 
Amanda, 17 a., fille d’Alphonse PATE- 
NAUDE, r. Workman. 152 ; Mathilda. 46 
a., femme de Chs. R\CFTYE. menuisier, 
Roui. St-Germain. 15 ; Jane Johnson, 58 
a-, femme de Michael HOUSE, r. Fort, 
60 : Patrick LYON, 65 a., Journalier, r. 
Ewans, 6 ; Hector, 8 m., enf. de Hector 
VÎAU, menuisier, r. Cnsgrain. 119 : Mar­
tin LERRY, 72 a., aiguilleur, r. Onta­
rio, 185 ouest ; Yvette. 4 a., enf. de 
Georges GOYETTE, brUiueteur, r. Man­
ce, 2909; KxéroYdo Goulet. 56 a., fem­
me de Ram a se BRASSEUR, journalier, 
r. Albert. 865 ; Pierro Olivier COUR­
TEAU, 68 a., tailleur de pierre, Ave. La­
val. 616.

Remerciements
La famille Antoine Degnire Jéib’e 

remercier ceux qui ont bien voulu lui 
témoigner de la aympathle à l’oeeaaion 
tir la mert de Mme Antoine Deguira, 
née Montpetit, décédée la semaine der- 
ulèra.

Ottawa, 15. — La troisième séance 
du comité chargé d’enquêter dans l’af­
faire Blondin Lanctôt s’est ouverte ce 
matin à 10 heures 10 minutes. L’af­
fluence est moins nombreuse qu’hier 
mais les députés de Québec, y compris 
MM. Brodeur et Bureau sont à leur 
poste.

M. Henri Proulx, peintre de Sorel, 
est le premier témoin.

C’est un de ceux qui ont fait une 
déclaration solennelle contre M. Lanc­
tôt.

M. Proulx fut à l’emploi du gouver­
nement, du IG février 1909 au 5 no­
vembre 1910, sous les ordres de J.-B. 
Pagé, aux chantiers de la marine à 
Saint-Joseph de Sorel.

Kn août 1910. il fut chargé de 
transporter de la peinture à la mai­
son de M. Lanctôt. Pagé lui dit d’en- 
régistrer son temps aux chantiers 
avant de partir. Orner Page et Henri 
Paul l’accompagnaient. Le témoin a 
porté deux bidons contenant un gal­
ion chacun de vernis ou d’huile, ainsi 
qu’une boite contenant des petits bo­
caux de peinture et un paquet de mas­
tic. Toutes rcs choses ont été dépo­
sées chez M. Lanctôt. Page lui avait 
donné instruction de faire un détour 
pour se rendre chez le député, mats il 
n'a pas tenu compte de cet ordre.

On lui avait dit de prendre le che­
min le plus long afin de ne pas être 
vu.Des instructions semblables avaient 
été données aux autres ouvriers qui se 
rendaient ch a/ Lanctôt. M. Lanctôt 
était présent lorsque le témoin a dé­
posé la peinture. Adélard Letendre, Al- 
béric Letendre, Louis Paul, Alfred Dou­
aire, Arthur Plante et Théo. Emond 
étaient à la maison en train de pein­
turer et do vernir. C’étaient tous des 
peintres du gouvernement. Le témoin 
est parti ; Orner Pagé s’est mis à tra­
vailler et, Henri Paul est retourné aux 
chantiers.

Le témoin est aile de son chef à la 
maison de M. Lanctôt en deux autres 
occasions. Le gouvernement ne lui a 
pas fait de réduction sur son salaire. 
Ces deux fois-,à, c’était en août 1910. 
M. Proulx aidait Henri Paul et Orner 
Pagé à porter dos bidons de vernis.

-Qui vous donnait la peinture pour 
M. Lanctôt?

—On a ro<;u la peinture de M. La­
vallée, délayeur du département de la 
marine.

—Cette peinture a-t-elle été pesée 
ou mesurée eu votre présence?

Non, mais lorsqu’il s’agissait 
d’huile ou de vernis, on savait qu’il y 
en avait un gallon.

—Mais pour la peinture?’
-La peinture n’était pas pesée.

Passant à un autre ordre d’idées, le 
témoin déclare que le 5 janvier on lui 
dit que M. Nap. Proulx voulait le voir 
chez M. Lanctôt. Il s’est rendu chez, 
le député et celui-ci lui a dit_ en pré­
sence de Nap. Proulx, et' Joseph 
Proulx:

—J’ai, su que vous aviez l’intention 
de vous faire réinstaller dans 
vitre position. J’ai répondu 
oui. Ce sera difficile continua le dé­
puté, “car vous avez fait des déclara­
tions contre lo contremaître du gou­
vernement. Cependant, si vous deman­
dez. à M. Brodeur de vous retourner 
cette déclaration vous pourriez vous 
faire placer plus facilement”, M. Lanc­
tôt avait uno lettre toute prête dans la- 
oucllo on demandait au ministre de me 
renvoyer ma déclaration disant qu’elle 
avait été faite dans un moment de co­
lère et qu’il y avait des choses inex­
actes. La lettre se terminait par des 
excuses à l’adresse du ministre et de 
M, Lanctôt et tout le monde était ex 
onerc.

Le témoin a fait une déclaration so­
lennelle le 30 novembre 1910. Elle est 
entre les mains du ministre de la ma­
rine qui s’engage à la mettre au dos- 
fier. Ce document a été donné à M. 
Lamoureux et eelui-ci a dit au témoin 
qu’il l’avait remise à M. Brodeur.

FsLoo vrai que cette déclaration 
avait été faite sous le coup do la co­
lère ? demande l’avocat do M. Blon- 
din.

Lue discussion s'élève et M. Geof- 
frion prétend qu’un homme ne sait 
pas quami il est en colère. Cette re­
marque excite l’hilarité des personnes 
présentes.

M. Proulx répond qu'il n’était pas 
en colère.

Au sujet de la lettre d’excuses, le té­
moin déclare qu’il a refusé do signer.

—Si tu no la trouves pas de ton 
goût, suggéra M. Lanctôt, oris-en 
une toi-même ot tu m’en donneras uno 
copie, le but de M. Lanctôt était do 
me faire contredire afin de me procu­
rer une place. 11 no faisait pas cela 
pour moi, mais pour mes oncles qui 
sont des chefs du parti.

—Quel parti ?
—Le parti libéral.
M. Geoffrion dit: “un homme ne sait 

pas quand il est libéral’’.
Le comité s’amuse beaucoup.
On continue l’interrogatoire.

Savez-vous durant combien de 
temps les hommes ont travaillé chez 
M. Lanctôt ?

—Douaire a travaillé pendant 8 ou 9 
semaines : Louis Paul a peu près 3 ou 
4 semaines ; Arthur Trempe 2 semaines 
environ ; Adélard Ally, 2 semaines ; 
Adélard Letendre en plusieurs occa­
sions.

-—Quelle évaluation faites-vous du tra­
vail de peinture chez M.Lanctôt ?

—J’ai fait, plusieurs examens des tra­
vaux pendant l’ouvrage et après, et si 
j'avais fait ces travaux "aurais char­
gé do $8ô0 A $1)60. Les matériaux au­
raient coûté de $375 û $400 et le temps 
des hommes $550.

Si vous entrepreniez semblables tra­
vaux, chargeriez vous un moindre 
prix 7

—Non.
—Au cours de l’été y avait-il d'au 

très peintres à Sorel que. ceux de l’E­
tat ?

—Oui. il '• en avait quatre capables 
do faire l’ouvrage chez M, Lanctôt.— 
C’étaient MM. Georges Cartier. G. A. 
Payette Emile Lavoie Joseph Proulx. 
Mais je no sais pas s’il étaient dispo­
nibles.

—Interrogé par Me Lnflnmme, le té­
moin refait lo récit do ses voyages des 
ehantiers de la marine à la maison de 
M. Lanctôt oû il est allé porter de la 
peinture.

—Me Enflamme trouvant que M. 
Proulx no répond pas A son gré, l’a­
postrophe : N’essayez pas votre tire- 
bouchon avec moi.

Vous non nhw o M. Proulx,
à la grande joie de l’auditoire.

Le savant avocat oublie pour un 
instant que son client vient do Sorel.

—M. Proulx explique qu’il faisait un 
détour afin de ne pas titre vu par M. 
Papineau, la maison de ce dernier est 
située A cinquante pieds de celle de M.

—Le témoin dit A Me Laflamme qu’il 
n’a jamais essayé de se dissimuler en 
passant chez M. Papineau. Pagé lui 
avait dit de le faire, mais il désobéis­
sait.

— M, Proulx a été congédié en no-
vembre 1910 tendis qu’il y, en avait

d’autres qui ont été maintenus en fonc­
tion qui ne le méritaient pas. Il est 
allé demander A M. Lanctôt les rai­
sons qui avaient motivé son renvoi.
J’ai dit au député “Je suis un libé- 

rgl et il n’y a pas de rapport contre 
moi." .l’ai demandé ma réinstallation 
et M. Lanctôt a dit qu’il y verrait.
J’ai ajouté : je suis un bon libéral, 

ainsi que ma famille, et l’on garde des 
conservateurs.

Honte 1 Honte ! crient les conserva­
teurs.

—Me Laflamme : Les conservateurs 
ne sont pas bons ?

—Objecté, dit un député en riant.
Sur ce, le président déclare que l’on 

est en train de faire une preuve inuti­
le. On amène des faits qui n’ont rien 
à faire sur les accusations portées 
contre M. Lanctôt. Que les avocats 
soient plus brefs, conclut M. German.

—Je suis l’exemple de M. McDougall, 
réplique AI. Laflamme.

—J’ai assez de mes péchés, répond 
l’avocat de M. Blondin. Portez ’les 
vôtres.

On remet au témoin le compte de 
$375.62 produit hier, et Me Laflamme 
demande si les ouvriers mentionnés ont 
travaillé pendant le temps indiqué.

—Aidéric Letendre, 18 jours. C’est 
exact, répond M. Proulx ; Orner Pa­
ge, 45 jours, c’est exact ; de Lafre- 
nière, je ne connais rien ; Adélard 
Letendre, 12 jours sont marqués,mais 
à ma connaissance, il a travaillé plus 
longtemps. Je ne l’ai pas vu à l’œu­
vre tout le temps cependant et 12 
jours pourrait être correct.

—On passe au nom de Théodore E- 
mond et M. Proulx dit que 19 jours 
1-2 est juste. Quand à Alfred Douai­
re, cet ouvrier à travaillé plus de 15 
jours 1-2 comme on l’indique sur le 
compte en question.

—Sur la suggestion du president, cl 
pour sauver du temps ou laisse la 
question des heures de travail en sus­
pens, et on ordonne au témoin de 
prendre connaissance du compte pen 
dant l’ajournement.

—M. Proulx dit que lo prix on cours 
était de $1.90 par jour, sur la facture 
on charge $1.80.

( Par Me Laflamme) .
Sur quoi vous ôtes vous basé pour 

faire votre évaluation ?
—J’ai assez d’expérience pour savoir 

la quantité de peinture nécessaire pour 
une maison comme celle de M. Lanctôt. 
Trois ou quatre chambres étaient cou­
vertes de papier peint

—Quel profit auriez-vous fait en 
chargeant $850 ?

—A peu près vingt à vingt-cinq pour 
cent sur le salaire des ouvriers.

—Saviez-vous que M. Lanctôt a
payé $157 pour ce travail ?

—Non.
-Savez-vous si a part des travaux 

faits par les hommes du (rouvernement 
M. Lanctôt a pris d’autres peintres ?

—Je n’en ni pas vu d’autres.
—Connaissez-vous M. Jos. Rivet ?
—Oui.
—A-t-il travaillé à la maison ?
—Non.
Le 30 novembre vous avez signé, uno 

déclaration. Est-ce votre conscience 
qui vous a possé, ou si on vous l’a 
demandé ?

—J’ai pris des noies et j’ai nu une 
entrevue de M. Poliquin pour prendre 
dos mesures pour obtenir justice du 
département.

—Vous étiez bien : uo vouliez-
vous do plus ?

— On calculait que les ouvriers 
étaient un petit peu maltraités. Ils 
avaient des griefs contre les contre­
maîtres. Moi-même j’en avais avec M. 
Pagé.

Le témoin a commencé à prendre no­
te do ses griefs en 1909 et dans le cours 
de l’été de 1910.

—Vous aviez l’oeil sur M. Pagé ?
•—Il me faisait faire des choses pas 

correct. Il m’envoyait travailler au de­
hors et j’enregistrais mon temps.

Me Geoffrion, — Ces griefs auraient- 
ils été diminués si vous aviez été réins­
tallé par le gouvernement ?

— La chose aurait été exactement la 
même.

— Mc Laflamme. — Pourquoi n’avez- 
vous pas dénoncé Pagé avant d’être 
congédié ?

—C’était connu des principaux citoy­
ens. et je n’en ai pas eu l’occasion.

M. Proulx ajoute : Je n’aurais pas 
voulu aller travailler en dehors et nui­
re aux peintres de la ville.

—Avez-vous eu, le 4 décembre 1910, 
une conversation avec Louis Paul ?

—Oui. Je lut ai demandé combien de 
temps il avait travaillé à la maison 
do M. Lanctôt, et de me faire un mé­
moire à. cet effet.

—A-t-il été question de Pagé ?
—C’est possible .Je ne m’en rappelle 

pas.
—N’avez-vous pas dit: il y aura des 

changements ?
—Non. Nous avons peut-être parlé 

dans ce sens cependant.
—Quel changement ?
—Mon but était que les ouvriers de 

l’Etat fussent mieux traités et qu’on 
ne fit pas de tort à ceux du dehors.

—N’avez-vous pas dit : “le m... Il va 
aller dehors” ?

--Je no m’en rappelle pas. Dans tous 
les cas je ne me suis pas servi de ce 
mot.

Le témoin a demandé dos notes à 
Henri Paul, mais celui-ci a dit qu’il 
ne pouvait pas pour le moment. “Je 
croyais qu’avec les notes qu’il aurait 
pu me donner, j’aurais trouvé Page en 
défaut et j’aurais obtenu justice’.

A ce moment on ajourne à 3 heures 
30 cet après-midi.

Nos lecteurs trouveront, en page 4 
de notre journal, un rapport complet 
do la séance d’hier après-midi.

Le 3e procès des 
frères Houles

IL EST COMMENCE DE CE MATIN 
EN CODE CE IM IN ELLE. — ON 
CHOISIT LE jmtY.

Il y avait beaucoup de monde ce ma­
tin en Cour du Banc du Roi pour écou­
ter les préliminaires du troisième pro­
cès des frères Guillaume et Aimé Hou­
le, accusés du meurtre de Domina Pel­
letier.

On se rappelle que les deux pre­
miers procès dans cette affaire se sont 
déroulés À Valleyfield. A l’issue de 
chacun, les jurés ne se sont pas accor­
dés. A la demande de Mtre Logault, 
avocat des accusés, on a transféré la 
cause à Montréal.

Ce matin, dès que le juge Lavergne 
fut monté sur le bane> Mtre Legault 
a demandé qu’autant que possible le 
jury fut composé de Canadiens-Fran­
çais. Cela épargnerait ainsi du temps 
puisqu’on n’aurait pas la peine de tra­
duire les dépositions aux jurés anglais 
qui ne comprennent pas la langue fran­
çaise.

Le president du tribunal acquiesça 
à cette demande. Alors commence le 
choix des jurés. Cette procédure très 
lente dure presque toute l’avant-midi 
Certains individus, taxés de partialité, 
devaient être éloignés. C’est ce qu’on 
fit.

Les messieurs, dont les noms suivent, 
ont ét agréés: Joseph Gauthier, for­
geron; Philéas Pigeon, marchand; Al­
bert Dubois, plombier; Théophile Gev- 
vais, voiturier; Alfred .Tobin, forge­
ron; Alfred Laplerre, cultivateur; Ar­
thur Turcotte, jardinier; Basile Sauvé, 
menuisier; Charles Nadeau, commer­
çant; Joseph Galarneau, cultivateur; 
Donat Brabant, eontracteur; Adolphe 
Pilon, i entier.

Mtre D. A. Lafortune procureur de 
la Couronne expliqua en quelques mots 
le crime dort sont accusés les frères 
Houle. Au moment où nous allons sous 
presse commence l'interrogatoire des 
témoins.

Cette affaire a cause du rentisse- 
mont provoqué par les deux premiers 
procès, sera l’une des plus intéressan­
tes du prisent terme de la Cour crimi­
nelle.

L’élection dans
Lafontaine

MM. ETJDORE DUBEAU ET ARSENE 
LAVALLEE FERONT DE NOU 
VEAU LA LUTTE.

Bien que la mise en nomination des 
candidate à l’échevinage ne se termine 
que demain, à midi, deux candidats — 
et ils seront très probablement les deux 
seuls — ont déposé ce matin à l’Hôtel 
de Ville leur bulletin de présentation, 
ce sont MM. Eudore Dubeau dentiste, 
ancien échevin et Arsène Lavallée, 
avocat, qui fut aussi échevin du môme 
quartier avant l’élection de son adver­
saire d’aujourd’hui.

Ont signé le bulletin de M. Lavallée:
A. Champagne, Alphonse Valiquette, 

Azarie Lamarche, L.-G. Bertrand, W. 
Lauriault, Alphonse Racine, Benj. Dro­
let, Paul-Emile Lamarche, Aug. Jean, 
Eugène Tarte. Nap. Brisebois, F.-G. 
Bertrand, Al. Brunet, M. Huberdeau, 
Oscar-P. Dorais, Albert-P. Dorais, Orner 
DeSerres, I. Lefebvre, C. Lemay, J. 
Tessier, Jos. Chevalier, Eug. Lambert, 
J.-B. Drapeau, Eug. H. Godin, L. De- 
Guise, F. Giroux, C.-G.-H, Chamber- 
land et autres.

Triple anniversaire
Les nombreux amis de M. E, N. Hé­

bert, manufacturier de boîtes de cr- 
gaces, s’apprêtent à fêter son vingtiè­
me aniversairo de mariage et les soix- 
dixième anniversaire de l’établissement 
de commerce qu’il dirige depuis 1 ans.

Eh 1851, le père de M. Hébert fon­
dait uno manufacture de boîtes de ci­
gares qui fut détruite au grand feu 
de Montréal en 1852. Il fut remplacé 
alors par son frère M. Charles Héber» 
jusqu’eu 1900. Son neveu M. E. N. Hé­
bert dirige aujourd’hui cet établisse­
ment florissant. M. Hébert est né en 
1874. En 1891 il épousait Mlle Cécilia 
Drolet. M. Hébert est l’heureux père 
de 11 enfants qui font sa joie et son 
bonheur. M. Hébert, depuis vingt ans, 
est l’organiste de l’Immaculée Concep­
tion.

C ’est donc un triple anniversaire quo 
res amis so préparent à célébrer.

M.Je notaire F. G. Crépeau a accep­
té d'être lo trésorier du comité d’or­
ganisation et nul doute que la fête se­
ra tin beau et vrai succès.

Les déclarations
de Trépanier

Concert de l’Association
Artistique

Le concert mensuel de l'Association 
Artistique dos Dames Canadiennes au­
ra lieu le 17 mars courant dans les sa­
lons Archambault, rue Ste-Catherine- 
Est.

Les concerts que donne cette associa­
tion -ouïssent de plus en plus de la fa­
veur du publie, grûce nu bon goût qui 
présida à leur organisation.

Voici les noms des artistes qui figu­
reront au programme : Mmes D. Mas­
son, Savignnc, McEnroe, Leduc, Mlles 
Idoln St-Jean, Lefebvre, Couture, Ca- 
savant, Magnan. Hébert et Lemire, 
MM. Arnoldi et Leduc. Mme Jarry 
sera au piano d'accompagnement.

Les membres seront admis sur pré­
sentation de leur carte de membres, et 
le publie pour la modique somme de 
25 ets. Nous publierons le program­
me ces jours-ci.

Thomas Butler et John Robertson, 
deux flaneurs qui ont frappé l’agent de 
police Daoust alors que eelui-ei venait 
d’opérer une arrestation, ont été envo­
yés en prison pour deux mois par le 
Becordyr,

J rois-Rivièrcs, 15.— Hier après-mi­
di, à 1 enquête préliminaire sur l’accu­
sation de meurtre portée contre Hor- 
misdas Trépanier, le chef de la Sûreté 
provincial McCaskill a raconté qu’il 
avait averti le suspect selon la formule 
obligatoire do ne diro que ce qu’il vou­
lait. attendu que tout pourrait servir 
contre lui s’il subissait un procès.

H a corroboré le témoignage de l'a­
gent Samson, qui avait déposé à la 
séance de l’avant-midi sur les déclara­
tions rie Trépanier. Un reporter de 
Montréal a aussi témoigné, disant qu’­
il n’avait pas cherché à attirer l’accu­
sé dans un piège, mais qu’il avait 
simplement obtenu de lui quelques ren­
seignements sur la bataille qui avait 
amené la mort de Plouffe. Il a ren­
contré Trépanier après l’entrevue de 
ces derniers avec les agents de Suretéj 

------------+------------

Tué par un convoi 
retour des chantiers

Ottawa, 15.— Richard Davis, un bû­
cheron de South Marsh, près d'Otta­
wa, a été tué par un convoi du Grand 
Tronc, près do Marsh, dans des cir­
constances assez remarquables. Ils se 
rendait chez lui après avoir passé 
l'hiver dans les chantiers, et débarqua 
à la gare voisine de Marsh où il ren­
contra quelques amis avec lesquels il 
causa. Pendant sa conversation, le 
train est parti, ot Davis resta au dé­
barcadère. II résolut donc de faire le 
trajet des quelques milles A pied, afin 
d’arriver plus tôt chez lui. C’est au 
cours do ce trajet A pied que le mal­
heureux fut frappé par un convoi et 
tué. Son corps a été transporté hier 
à Ottawa, puis envoyé ensuite A 
Marsh.

La Banque du Canada
Ottawa, 15. — La “Banque du Cana­

da” a obtenu ce matin sa charte, au 
Comité des banques.

M. Fielding a fait opposition à ce 
qu’elle prenne le nom de “ La Banque 
du Canada”, mais le Comité a passé 
outre, snr les représentations de MM, 
Forget, Bickerdike, Gervais et Ecre- 
msnt. ___ _ —

U) LUTTE AU CÜMITE 
UES CHEMINS DE FER

Elle se continue encore active et courageu­
se par les partisans de l’autonomie 

de la ville de Montréal

M. BOURASSA LUTTE POUR LE REFERENDUM

Québec, 15 Mars 1911.
A l'ouverture de la séance de la 

Commission des chemins de fer ce ma­
tin, le président, l’honorable M. Kane 
donne lecture de la teneur des péti­
tions adressées au premier ministre et 
aux membres de la commission, de­
mandant 10 billets pour 25 cents du­
rant les heures de circulation ouvrière 
le matin et le soir, 12 billets pour 25 
cents pour les écoliers, et un service 
amélioré, le droit pour la cité de Mont­
réal d’indiquer les extensions sujet à 
la décision de la commission des servi­
ces d’utilité publique.

Aussitôt après, M. Bourassa demande 
qu’on lise aussi les pétitions adres­
sées au comité par le Board of Trade, 
le Conseil de Ville de Montréal et au­
tres associations importantes.

M. Blouin ne voit pas la nécessité de 
cette lecture.

—Savez-vous ce qu'il y a dans la re­
quête du Board of Trade, lui deman­
de M. Bourassa.

M. Blouin se contente de rire.
M. Danjou dit qu’il ne connaît pas le 

contenu de ces requêtes et qu’il aime­
rait bien à le connaître.

Il semble admis que les requêtes vont 
être lues lorsque M. Galipeault se lè­
ve, proteste, et déclare que le comité ne 
doit pas se laisser conduire par des ré­
solutions do ces corps, résolutions qui 
ne sont pas authentiques.

M. Bourassa demande si l’on va fai­
re décider que les requêtes ne seront 
lues que lorsqu’elles seront favorables 
aux bills que la majorité du comité 
prend sous sa protection. M. Levesque 
croit que l’on devrait lire les péti­
tions.

Finalement, la lecture est décidée et 
M. Galipeault disparaît temporaire­
ment.

Uno très longue discussion s’engage 
sur deux amendements proposés à la 
clause 14, adoptée hier dans la forme 
suggérée par la Cité de Montréal.

Le premier amendement est proposé 
par M. Blouin ot tout le monde croit 
qu'il est suggéré par la compagnie. Il 
est à l’effet que les contrats existant 
actuellement restent en force jusqu’à 
ce que les contrats autorisés par la 
clause 14 soient conclus.

La cité suggère un autre amende­
ment disant que rien, dans la loi, ne 
devra affecter les contrats existants 
entre les compagnies et les municipa­
lités.

Toutes les opinions se manifestent 
ici sur l’interprétation à donner à ces 
deux clauses et, pendant plusieurs mi­
nutes, c’est un brouhaha qui empêche 
de comprendre ce qui se dit.

Finalement, M. Lavergne se lève ot 
dit qu’il n'a pas plus de sympathie 
pour la ville que pour un capitaine qui 
laisse entrer l’ennemi dans la citadel­
le, mais il veut attirer l’attention de 
la cité sur ccs clauses qui présentent 
toutes le même danger à savoir : qu’­
en cas de désaccord la compagnie pour­
ra se moquer de la ville.

M. Bourassa intervient alors et dit 
que l’argument, qu’il faut respecter la 
lettre plutôt que l’esprit des résolu­
tions de la çité, est ridicule quand de­
puis vingt ans la ville de Montréal ar­
rive ici avec des projets de bill qu’elle 
rapporte complètement défigurés de son 
propre consentement.

L’intention de la cité de Montréal 
était de ne consentir qu ’à la fusion de la 
Compagnie et au pouvoir de négocier.

On nous l’a dit et répété et c ’est 
môme pour cela, pour rendre cette po­

sition plus claire et plus forte, qu’on a 
demandé l’ajournement de la semaine 
dernière. Or ia clause 14, telle que pro­
posée hier par la cité de Montréal, de 
l’aveu d’avocats éminents, laisse des 
doutes considérables sur ce point, dou­
tes que la Cité paraît hésiter à faire 
disparaître.

Eh bien, pour ma part je suis fati 
gué de me battre pour des gens qui ns 
veulent pas se battre et ayant fait 
pleinement mon devoir, je crois que je 
me contenterai maintenant d’attendre 
l’arrivée du bill à la Chambre pour fai­
re entendre une dernière protestataion.

Ce coup de fouet semble réveiller la 
délégation de Montréal.

Lo maire Guerin répète que la délé­
gation veut certainement conserver 
tous les droits de la cité et, si l’on a 
adopté quelque chose qui diminue cette 
autonomie ,il demafide que l’on fasse 
disparaître tout doute.

Enfin le comité accepte d’ajouter à 
la fin de la loi une clause rédigée com 
me suit, et suggérée par la délégation 
de Montréal, savoir que rien dans la- 
présente loi ne devrait être considéré 
comme affectant les contrats existants 
entre les municipalités et les compa­
gnies, à moins qu’en vertu des clauses 
de la mto loi, tels contrats soient chan­
gés du consentement des parties.

M. Chas. Beaubien réussit à faire 
ajouter à la clause 11 un paragraphe, 
à l’effet que la compagnie des tram­
ways devra assumer toutes les obliga­
tions des compagnies actuelles.

Revient ensuite la question du refe­
rendum sur motion de M. Geoffrion, 
député de Verchèrcs, qui propose que 
les articles 5917, 18 et 19 ne s’appli­
quent pas au cas actuel.

M. Bourassa se lève immédiatement 
et donnée avec énergie cette proposi­
tion qui enlève au peuple une garantie 
de décider des responsabilités et des 
obligations qu’il doit prendre. Cela 
revient à dire que le peuple n ’est pas 
assez intelligent pour juger ses man­
dataires puisque l’on trouve dangereux 
de lui confier la tache de dé­
cider, non pas des détails, 
mais de la portée générale d’un 
contrat et la loi décrétant le referen­
dum. ne devient plus qu’un leurre si, 
par le moyen do bills privés, des ex­
emptions deviennent la règle générale. 
Que l’on raye alors de nos statuts 
cette disposition générale et que l’on 
cesse do faire do l’hypocrisie.

En passant. M. Bourassa invite le 
premier Ministre qui est revenu au co- 
mité, à donner le compte rendu de la 
délégation qu’il a reçue hier .L’opinion 
générale à Montréal et au conseil de 
ville, moins toutefois M. Lapointe qui 
ne veut pas se compromettre, est en 
faveur du referendum.

La compagnie ne doit pas s’y oppo­
ser, puisqu’elle a eu à peu près tout ce 
qu’elle a voulu après avoir pris les 
moyens en bloquant les négociations, 
d’imposer une franchise de 42 ans à la 
Cité, et pourquoi douterait-on du peu­
ple, si l’on vp” ’
l’affirmer M. Perron, le combler de fa­
veurs. de tendresses et de bontés ?

M. Geoffrion répond que le referendum 
est un principe ignoré en Angleterre et 
en France.

Il ne considère pas le peuple trop bê­
te pour juger, mais il croit que le peu­
ple ne lit pas assez et que celui qui 
lit se laissera trop influencer par cer­
tains intérêts de classe pour juger avec 
impartialité.

Sir Lomer Gouin raconte alors ce

Toujours les Japonais au Mexique

Les Etats-Unis demandent le renvoi de certains employés 
mexicains, favorisant les menées des Jaunes

Washington, lu.—Il est question, dans les milieux politiques, que 
la menace de rupture des relations diplomatiques, à propos de l’inci­

dent Blatt-’Converse, pourront bien amener la destitution des employés 
mexicains favorables aux Japonais.

Blatt et Converse sont deux citoyens américains actuellement en 
prison au Mexique sous prévention d’avoir servi dans les rangs révo­
lutionnaires.

Le département d’Etat affirme que ces hommes ont été arrêtés sur 
le territoire américain et le ministère des affaires étrangères assure de 
son côté, qu’ils étaient au Mexique, au moment où on les a pris les ar­
mes à la main.

On dit que des employés, partisans des Japonais, seraient entrés 
en relations avec ces derniers pour l’établissement d’une escale de ra­
vitaillement à Maiizanillo. C’est ce qui aurait nécessité une action im­
médiate de la part des Etats-Unis, demandant la démission de ces em­
ployés.

LA POUCE VIDE
L’HÔTEL METROPOLE

La licence avait été enlevée et Ton continuait à vendre des 
petits verres. — La police enlève tout le 

stock d’alcools

Suivant les instructions du chef Cam­
peau, la polira des mœurs, sous la di­
rection de l’inspecteur O’Keefe, assisté 
du sous-chef Hébert et do l'inspecteur 
Grandchamp a vidé hier après-midi 
l’hôtel Métropole, situé à l’angle des 
rues Sainte-Catherine et Saint-Charles- 
Borromée. On a opéré la saisie, dans 
lo bar et dans la cave, d’un stock de 
liqueurs d’une, valeur de 1,000 A $1,500 
et le tout a été expédié au poste de 
l’avenue de l’Hôtel de Ville.

Le propriétaire du Métropole, B. 
Brownstein, a été condamné lundi par 
le recorder Weir A une amende do $75 
et les frais, pour avoir servi des con­
sommations après les heures règlemen­
taires, et le recorder a ordonné que sa 
licence lui soit immédiatement retirée.

Quand, il y a quelques semaines, 
Brownstein demanda un renouvellement 
do licence pour entrer en vigueur lo 
1er mai prochain, elle lui fut refusée 
sur un rapport défavorable de l’inspec­
teur O’Keefe.

Dans le but de faire le plus d’affai­
res possible d’ioi au mois de mai, 
Brownstein accumulait délit sur délit 
à la loi des licences. U'est ce qui a 
amené sa comparution devant le recor­
der.

Quand l’inspecteur O'Keefe apprit que 
Brownstein n’avait pas obtempéré aux 
ordres du recorder Weir, il envoya deux

de ses hommes au Métropole, et on 
leur servit à boire comme si rien n’é­
tait. 11 fit un rapport au chef Cam­
peau qui donna l'ordre de vider l'éta­
blissement.

C’était la première fois A Montréal 
qu’on vidait un hôtel, et le chef de po­
lice envoya le sous-chef Hébert et l’ins­
pecteur Grandchamp avec l’inspecteur 
O’Keefe.

En arrivant au Métropole, vers 4 
heures moins le quart, la police fit ir­
ruption dans le bar et ordonna à ceux 
qui s’y trouvaient de se retirer. Ils 
fermèrent ensuite les portes et opérè­
rent la saisie du stock, malgré les pro­
testations de Brownstein qui préten­
dait que son avocat lui avait affirmé 
qu’il avait le droit de continuer à faire 
les affaires en attendant uno décision 

du tribunal auquel il en appelait.
La police a répondu qu’elle ne con­

naissait rien de toute cette histoire et 
que les ordres reçus étaient de saisir 
tout le stock. Ainsi fit-elle et bouteil­
les et barriques furent expédiées au 
poste de l’avenue de l’Hôtel de Ville,

.....'« i <lr la cour du recorder
en a opéré ]n saisie. Comme Brown- 
stein n’a pas payé l'amende que lui a 
imposé le recorder, il est probable que 
les -liqueurs seront vendues pour cou­
vrir les frais de cette somme et les 
frais.

qui s'est passé alors qu’il a reçu les 
délégués de Montréal hier et déclare 
qu’il faut savoir faire face à la situa­
tion et aux "indignation meetings 
pour régler une question aussi impor­
tante. Autrement dans cent ans, 1 on 
paiera encore le même prix qu aujour­
d’hui.

M. Bourassa répond par un appel 
d’une haute éloquence a l’autorité du 
premier ministre et à ses responsabi­
lités en matière de législation publique. 
Il le presse de maintenir le principe du 
referendum ou do l'effacer complètement 
des statuts.

Sir Lomer réplique que, dans le cas 
actuel, ü importe de régler la question 
au plus tôt. Il maintient d’ailleurs 
que la ville de Montréal a par sa 
charte le droit de faire tous les refe­
rendums qu’elle voudra.
M. Lavergne propose que la loi du re­
ferendum s’applique dans le cas actuel.

M. Walsh proteste ou nom du Comité 
des Citoyens contre la motion Geoffrion

Le vote est pris finalement et la mo­
tion Lavergne est rejetée par le gros­
se majorité du Comité. Seuls MM. Ro- 
bilard. Séguin, Patenaude et Prévost 
votent -pour. MM. Plante et Gault vo­
tent contre. Le même vote se donne sur 
la motion Geoffrion.

La discussion du préambule est remi­
se à demain.

Le varioleux de Lachine

Comme le Dr Laberge ne voulait pas, 
de sa propre autorité, envoyer à Thô- 
pital des contagieux, rue Moreau, 
Clark, qui est atteint de la variole et 
a été mis en quarantaine iY Lachine, 
les commissaires ont été. mis nu cou­
rant à Québec.

Et le commissaire Lachapelle a télé­
graphié ce matin au Dr Laberge d’en­
voyer Clark à l’hôpital de la rue Mo­
reau, si le maire de Lachine y con­
sent. Le varioleux hab tait dans une 
pension, située 9ièmc avenue, No 10, à 
Lachine, et les 14 pensionnaires qui s’y 
trouvaient ont été mis en quarantaine. 

------------♦------------

La construction

On a délivré ce matin à l’iiûtel de 
Ville un permis pour la canstruction, 
au coût de $16,000, d’une usine do 
production d’énergie électrique pour 
l’édifice de la Y.M.C.A. rue Stanley.

On a aussi délivré un permis pour la 
même somme à MM. Ramsay & Son, 
pour la construction d’un entrepôt, an­
gle des rues Saint-Paul et des Inspec­
teurs.

------------f------------

Ouvriers acquittés

Thomas Izzard, David Giroux, Napo­
léon Leblanc et Philéas Lecompte. les 
directeurs de l’Union des ouvriers bri- 
quetiers, accusés d’avoir détourné des 
fonds de secours de grève, ont été ac­
quittés par le juge Angers qui n’a mê­
me pas entendu les témoins de la défen­
se. Il a déclaré que la plainte telle que 
formulée par un individu, aujourd’hui 
disparu, no tenait pas debout.

------------ ♦------------
Il se blesse en tombant

A midi l’ambulance do l’Hô­
pital Royal Victoria a été appelée au 
coin des rues Sainte-Catherine et Vic­
toria. Un M. William Hill venait de 
faire une chiite sérieuse dans laquelle 
il s’infligea des blessures assez sérieu­
ses au bras et à la tête.

William Hill est âgé de 37 ans. Il a 
été immédiatement transporté à l’hôpi­
tal.

------------ ♦------------
Quartier Lafontaine

L’EX-ECHEVIN DUBEAU DEPOSB 
CE MATIN SON BULLETIN DE 
NOMINATION.

Le Dr. Eudore Dubeau. qui avait été 
élu échevin du quartier LaFontaine aux 
élections du 1er février 1910, et dont 
l’élection a été annulée il y a deux se­
maines à cause d’un point de droit, a 
accepté de briguer de nouveau les suf­
frages des électeurs, et a déposé sou 
bulletin de nomination chez le Greffier 
de la Ville ce matin. Parmi les signa­
taires. nous relevons les noms sui­
vants: — MM. Arthur Berthiaume, 
Paul Galibert, Rodolphe Forget, G'.-E. 
Leclerc, N.-P., Ludger Gravel, Louis- 
Philippe Hébert, Narcisse Gagnon, J.- 
F. Houle, Louis Masson, Joseph Paquet­
te, Dr. F, de Martigny, T. Latourelle,
L. O. D’Argcncourt. Dr J.-E. Prévost, 
Geo. Crevier. C.-H. Laurier, A.-J, Gold- 
ner, J.-L. Gaudet. O.-H. Massieotte. 
Wm. Paterson, Dr J.-H. Gervais. G. Bé- 
rard, 8. Robillard. W.-G. Black, L.-H. 
Goulet, Delphis Boucher, Thos, Tru­
deau, Capt. E. Bourassa. A. S. Bisson- 
nette, Antoine Kelly, Dr J.-A. St-Denis, 
Feruand Rinfret, Pierro Beullac, J.-B. 
Dupuis, J.-P. Coutlée, T. Poupart, D. 
Mouette. J.-E. Glackmayer, Joseph 
Laurier, André Laporte, P. Lêveillé, 
Elie Gauthier, G.-A. Marsan, Pierre Le­
duc. Dr. L. Franchère, J.-Horace David, 
A. Hirbour, Dr A. Gagnon, A. Poite­
vin, Jos. Giasson, P.-E. Déry, Dr J. No- 
lin, A. Poitevin, N. Gauthier, P.-A. Ga­
gnon, J. Bisaillon. A. Chrétien Zaugg, 
A.-J. Laurence, Dr A. Ricard, D.-I). 
Montplaisir, N. Foisy, P.-H. Mailloux,
M. Middleton, T. Poirier, F. Payette, 
Jos. Archambault, L. Perrin, O. Car­
neau, E. Laperle, Jos. Dubeau, H, 
Courteau, D, Allaire, Alp. Ghanipoux, 
M. Pelletier, J. Riendeau, D. Lemay, E. 
Bigras, Alex. Jansou, Ant. Gauthier, E. 
Blain, J.-E. Archambault, J Lamothe, 
Elie Giasson, etc,, etc.

L’ex-écheviu Dubeau avait été élu 
aux dernières élections par uno majori­
té de 335 votes, et était alors, comme 
aujourd’hui, appuyé par l’Association 
des Citoyens de Montréal et l’Associa­
tion Immobilière.

----------- +------------

BOURSE DE MONTREAL
VT'.. Zi. O. Beaubien 6 Ole, courtière, 

104 rue B.-Fransrie-XaTier, noua four­
nissent le rapport suivant à 12.30 bra 
p.m.
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